NOTE COMMUNE N° : 1/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 40 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000 relatif à la révision du taux de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire et à son affectation au profit du fonds de soutien de la délimitation du patrimoine foncier.

RESUME

1. L'article 40 de la loi de finances pour l'année 2000 a fixé le montant de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire

à :

- 20 millimes par mètre carré pour les terrains situés dans les plans d'aménagement urbain et les périmètres d'intervention foncière à l'exception des zones vertes ;

- 10 dinars par hectare pour les autres terrains.

2. Le même article a affecté la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire au profit du « fonds de soutien de la délimitation du patrimoine foncier»

3. Les conditions et les modalités de recouvrement de la contribution ont été fixées par le décret n°2000-2446 du 24 octobre 2000.

4. Conformément aux dispositions du décret n°93-64 du 5 juillet 1993 les dispositions susvisées s'appliquent aux jugements d'immatriculation rendus à partir du 7 novembre 2000.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions de l'article 40 de la loi de finances pour l'année 2000 relatives à la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire.

I.
RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR JUSQU ' AU 31 DECEMBRE 1999

Conformément aux dispositions de l'article 15 du décret-loi n°64-3 du 20 février 1964 relatif à l'immatriculation foncière obligatoire tel que ratifié par la loi n°64-3 du 21 avril 1964, les opérations d'immatriculation foncière obligatoire donnaient lieu à l'application d'une contribution à la charge des propriétaires bénéficiaires de ces opérations aux taux suivants :

- 10 millimes par m² pour les zones urbaines

- 5 dinars par hectare pour les zones rurales.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2000

Dans le but de promouvoir les opérations de l'immatriculation foncière, l'article 40 de la loi de finances pour l'année 2000 a prévu, la révision du montant de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire ainsi que les redevables de ladite contribution et son affectation au profit du fonds de soutien de la délimitation du patrimoine foncier crée par l'article 20 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 portant loi de finances pour l'année 1998.

1°) Redevables de la contribution

a)
Cas général

La contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire est à la charge des propriétaires bénéficiaires de ladite immatriculation.

b)
Cas particulier

Pour les opérations d'immatriculation effectuées à la demande des agences foncières touristique, industrielle, agricole et de l'habitat et de toutes les personnes morales qui demandent à bénéficier de l'opération, la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire est à la charge du demandeur de l'opération.

2°) Base de calcul de la contribution

a) Pour les propriétaires bénéficiaires des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire

La contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire est due par les propriétaires bénéficiaires de ces opérations sur la base de la superficie définitive du terrain telle qu'établie par l'office de la topographie et de la cartographie.

b) Pour les agences foncières et les personnes morales qui demandent à bénéficier des opérations obligatoires 

La contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire est due par les agences foncières touristiques, industrielle, agricole et de l'habitat et par toutes les personnes morales qui demandent à bénéficier de ces opérations sur la base de la superficie du terrain objet de l'opération d'immatriculation déclarée par le demandeur de l'opération.

3°) Montant de la contribution

Conformément aux dispositions de l'article 40 de la loi de finances pour l'année 2000 le montant de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire a été fixé à :

-20 millimes par mètre carré pour les terrains situés dans les plans d'aménagement urbain et les périmètres d'intervention foncière à l'exception des zones vertes,

-10 dinars par hectare pour les autres terrains.

4°) Conditions et modalités de recouvrement de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire

Les conditions et les modalités de recouvrement de la contribution aux frais des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire ont été fixées par le décret n°2000-2446 du 24 octobre 2000.

a) Paiement de la contribution

Pour les propriétaires bénéficiaires des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire, la contribution est payée, à l'occasion de la première demande de prestation auprès des services de la conservation de la propriété foncière relative au titre crée en exécution d'un jugement d'immatriculation dans le cadre des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire sur la base de bulletins de liquidation établis par l'office de la topographie et de la cartographie joints auxdits jugements.

Toutefois pour les agences foncières et les personnes morales qui demandent à bénéficier d'opérations d'immatriculation, la contribution est perçue par les services de la conservation de la propriété foncière d'avance et définitivement sur la base de bulletins de liquidation établis par l'office de la topographie et de la cartographie.

Les montants ainsi perçus sont transférés mensuellement au profit du trésorier général de Tunisie. Ce transfert doit s'effectuer durant la première semaine du mois qui suit le mois de perception de la contribution.

b) Sanctions

En cas de non-paiement par les propriétaires bénéficiaires des opérations de l'immatriculation de la contribution aux frais, des opérations de l'immatriculation foncière obligatoire dans un délai d'une année à partir de la date de l'établissement du titre foncier, le recouvrement de la contribution restant due à leur charge s'effectue conformément à la législation en vigueur.

III. ENTRةE EN VIGUEUR DES NOUVELLES DISPOSITIONS

Conformément à la loi n°93-64 du 5 juillet 1993 qui stipule que les textes réglementaires sont exécutoires cinq jours après le dépôt du journal officiel au siège du gouvernorat de Tunis, le jour du dépôt n'est pas pris en considération dans le décompte du délai, les dispositions du décret n°2000-2446 du 24 octobre 2000 ne s'appliquent qu'aux jugements d'immatriculation rendus à partir du 7 novembre 2000.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ةTUDES

ET DE LA LةGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 2/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 35 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'institution d'un droit de timbre sur les inscriptions des opérations de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel et la délivrance d'extraits de ces inscriptions. 

Résumé
Soumission des opérations d'inscription de nantissement

de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel

et de délivrance d'extraits y afférents au droit de timbre

1) L'article 6 de la loi n° 2001-19 du 6 février 2001 relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel a prévu l'inscription des opérations de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel et des modifications y afférentes, sur un registre ouvert, à cet effet, au greffe du tribunal de première instance.

D'autre part, l'article 8 de cette loi autorise le greffier à délivrer à tout requérant, des extraits de ces inscriptions.

2) Les inscriptions initiales et rectificatives des opérations de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel ainsi que la délivrance d'extraits de ces inscriptions sont soumises en vertu de l'article 35 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001. portant loi de finances pour l'année 2002 à un droit de timbre de :

- 5 dinars par inscription initiale ou rectificative


- 3 dinars par extrait de toute inscription.

3) la nouvelle mesure s'applique aux inscriptions faites et aux extraits délivrés à compter du 1er janvier 2002.

Dans le but de rationaliser les prestations administratives et d'harmoniser les procédures y afférentes, l'article 35 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a ajouté un numéro 13 au paragraphe Il de l'article 117 du code des droits d'enregistrement et de timbre en vertu duquel les inscriptions initiales et rectificatives des opérations de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel au greffe du tribunal ainsi que la délivrance d'extraits de ces inscriptions sont soumises à un droit de timbre.

La présente note a pour objet de commenter les nouvelles dispositions.

1. OPERATIONS CONCERNEES PAR LA MESURE

L'article 6 de la loi n°2001-19 du 6 février 2001 relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel, a prévu l'inscription sur un registre tenu au tribunal de première instance, des contrats de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel.

L'article 8 de la même loi prévoit que le greffier délivre à tout requérant des extraits de ces inscriptions.

1) L'inscription des opérations de nantissement

Les contrats de nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel sont soumis à l'inscription, à la requête du créancier nanti ou de quiconque ayant intérêt, sur un registre ouvert à cet effet ou greffe du tribunal dans le ressort duquel le débiteur est immatriculé au registre du commerce à titre principal et auprès des greffes des autres tribunaux de première instance au cas où il y serait titulaire d'immatriculation secondaire.

A défaut d'immatriculation au registre de commerce, l'inscription se fait au greffe du tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve l'établissement dans lequel est exploité le matériel nanti ou de celui dans le ressort duquel se trouve le domicile du débiteur.

Cette inscription doit comporter tous renseignements permettant de reconnaître les parties et d'identifier les objets nantis conformément aux règles édictées par le droit commun. Toutes les modifications doivent être portées en marge de l'inscription initiale.

Les inscriptions portées sur ledit registre sont radiées sur accord des parties ou sur une décision passée en la force de la chose jugée.

Par ailleurs, il y a lieu de signaler qu'en vertu de l'article 15 de la loi susvisée, le droit de gage du créancier subsiste même si ces biens deviennent immeubles par destination, et ce, par dérogation aux dispositions de l'article 272 du code des droits réels.

2) La délivrance d'extraits

L'article 8 de la loi susvisée permet au greffier de délivrer, à tout requérant, des extraits ou attestations :

- de l'existence ou de l'absence d'inscriptions,

- des modifications d'inscription,

- des radiations éventuelles d'inscription.

II. TARIFS, ET MODALITةS DE PAIEMENT

Le tarif du droit de timbre institué par l'article 35 de la loi n° 2001-123 du décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 est fixé comme suit :

- 5 dinars par inscription initiale ou rectificative

- 3 dinars par extrait ou attestation des inscriptions ou des modifications ou radiations s'y rapportant.

Ce droit de timbre est acquitté au moyen d'un ou plusieurs timbres mobiles à apposer, selon le cas, sur l'acte initial, objet de l'inscription et sur l'extrait de l'opération de nantissement délivré par le greffier.

III. C0NTROLE, RECOUVREMENT, CONTENTIEUX ET SANCTIONS

Le droit de timbre institué par la mesure sus- indiquée, est soumis, par ailleurs à toutes les dispositions en vigueur régissant le contrôle, le recouvrement.

Le contentieux et les sanctions en matière de droits de timbre régis par le code des droits et procédures fiscaux.

IV. DATE D'EFFET DES NOUVELLES MESURES

Les dispositions de l'article 35 de la loi de finances pour l'année 2002, sont applicables à compter du 1er janvier 2002. Il en résulte que la nouvelle mesure s'applique aux inscriptions effectuées et aux extraits de ces inscriptions délivrés à compter du 1er janvier 2002. 

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

  NOTE COMMUNE N° : 3/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 75 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Unification du tarif

des droits fixes d'enregistrement
1) Les dispositions de l'article 75 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'enregistrement au droit fixe de 10 dinars par page et par copie pour :

a) les actes et écrits obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement, et non tarifés. Il s'agit principalement :

- Des contrats de prêt ou d'ouverture de crédit.

- Des contrats de leasing.

- Des actes d'acquisitions de terrains ou de constructions auprès de promoteurs immobiliers agréés dans le cadre d'une première mutation destinés à l'habitation ou à une activité économique

- Des actes de réduction du capital de société non accompagnée de partage.

b) Les actes et écrits non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et qui sont présentés volontairement à cette formalité.
c) Les contrats portant première mutation à titre onéreux de lots ou de bâtiments aménagés pour l'exercice d'activités économiques réalisées dans le cadre de l'aménagement de zones industrielles ou touristiques ou de zones pour l'exercice d'une activité artisanale ou professionnelle conformément aux plans d'aménagement urbain.

2) Les dispositions de l'article 75 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent :

- Aux actes et écrits obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement conclus à partir du 1er janvier 2002

- Aux actes et écrits non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement présentés volontairement à la formalité de l'enregistrement à partir du 1er janvier 2002 et ce, nonobstant leur date.

Dans le but d'unifier le tarif des droits fixes d'enregistrement l'article 75 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 a prévu la modification du droit fixe à 10 dinars pour les n° 12 ter, 22 et 23 du tarif prévu par l'article 23 du code des droits d'enregistrement et de timbre.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR JUSQU 'AU 31 DECEMBRE 2001

Conformément aux dispositions des n° 12ter, 22 et 23 de l'article 23 du code des droits d'enregistrement et de timbre, sont soumis au droit fixe d'enregistrement de 5 dinars perçus sur chaque page de chaque copie d'acte :

- Les actes et écrits obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et lion tarifé

- Les actes non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et qui sort présentés volontairement à cette formalité.

- Les contrats portant première mutation à titre onéreux de lots ou de bâtiments aménagés pour l'exercice d'activités économiques réalisés dans le cadre, de l'aménagement de zones industrielles ou touristiques ou de zones pour l'exercice d'une activité artisanale ou professionnelle conformément aux plans d'aménagement urbain.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Dans un sot ci d'unifier et d'harmoniser les droits fixes d'enregistrement les dispositions de l'article 75 de la loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'enregistrement au droit fige de 10 dinars par page de chaque copie pour :


a)
les actes et écrits obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et non tarifés

II s'agit principalement :

- des actes de prêt ou d'ouverture de crédit 

- des actes de leasing

- des actes d'acquisition de constructions destinées à l'habitation auprès d'un promoteur immobilier agréé prévus par l'article 23 bis de la loi n° 90-17 du 26 février 1990 tel que modifié par la loi n°9198 du 31 décembre 1991

- des actes d'acquisition de terrains ou constructions destinés à l'exercice d'une activité économique ou de terrains destinés à l'habitation auprès des promoteurs immobiliers agréés (article 58 du code d'incitation aux investissements)

- des actes de réduction du capital de société non accompagnée de partage

- des acquisitions effectuées par les promoteurs immobiliers de terrain en vue de réaliser des projets classés prioritaires ou à caractère social appuyés de l'attestation de classement du projet délivrée par le ministère de l'équipement et de l'habitat 

- des actes et des procès-verbaux des huissiers- notaires qui ne se rapportent pas aux procédures devant les tribunaux,


b)
les actes et écrits non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et qui sont présentés volontairement à cette formalité.


c)
les contrats portant première mutation à titre onéreux de lots ou de bâtiments aménagés pour l'exercice d'activités économiques réalisées dans le cadre de l'aménagement de zones industrielles ou touristiques ou de zones pour l'exercice d'une activité artisanale ou professionnelle conformément aux plans d'aménagement urbain.

Toutefois, demeurent soumis à un droit fixe différent :

- Les actes de location d'immeuble à usage d'habitation prévus par le n°27 de l'article 23 du code des droits d'enregistrement et de timbre :

5D par page et par copie d'acte

- Les actes de procédures y compris les exploits d'ajournement et les actes d'exécution accomplis en vertu de décisions judiciaires et les significations de décisions judiciaires prévu par le n°26 de l'article 23 du code précité : 1 D par page et par copie d'acte.

- Les actes de sociétés qui ne contiennent pas obligation. Libération ou transmission de biens meubles ou immeubles : 100 D par acte.

III. APPLICATION DE LA MESURE DANS LE TEMPS

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002, les dispositions de l'article 75 de la loi susvisée sont applicables aux actes et écrits obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement conclus à partir du 1er janvier 2002.


Le droit fixe de 10 D s'applique également aux actes et écrits non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement et présentés volontairement à la formalité de l'enregistrement à partir du 1er janvier 2002 et ce, nonobstant leur date.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 4/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 34 de la loi de finances pour l'année 2002 relatives à la modification de l'article 7 du décret du 4 juin 1957 relatif aux opérations immobilières.

RESUME

Dispense de la constitution d'hypothèque au profit

des établissements de crédit de l'autorisation préalable

1. L'article 34 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, a dispensé de l'autorisation du gouverneur, la constitution d'hypothèque au profit des établissements de crédit quelle que soit leur nationalité et la nationalité du débiteur.

2. Les dispositions de l'article 34 de la loi de finances 2002 s'appliquent aux actes établis à compter du 1er janvier 2002.

L'article 34 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a dispensé de l'autorisation du gouverneur les actes de constitution d'hypothèque au profit des établissements de crédit quelle que soit leur nationalité et celle du débiteur.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001

L'article premier du décret du 4 juin 1957 relatif aux opérations immobilières tel que modifié et complété par les textes subséquents soumet à l'autorisation préalable du gouverneur une série d'opérations touchant aux immeubles et droits immobiliers dont l'hypothèque lorsque des personnes physiques ou morales de nationalité étrangère sont parties à l'acte.

Ainsi ces actes doivent sous peine de nullité comporter le numéro et la date de l'autorisation du gouverneur.

A défaut de ladite mention, aucune formalité d'enregistrement ou d'inscription sur le titre foncier ne peut être effectuée pour ces opérations.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

L'article 34 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a dispensé la constitution d'hypothèque au profit des établissements de crédit de l'autorisation du Gouverneur et ce en modifiant l'article 7 de décret du 4 juin 1957 relatif aux opérations immobilières.

Pour être dispensé de l'autorisation, l'hypothèque doit être accordée au profit d'un établissement de crédit. Par conséquent les établissements de crédit peuvent enregistrer les actes comportant une hypothèque sans l'autorisation préalable du gouverneur quelle que soit la nationalité de l'établissement de crédit ou celle du débiteur.

Ill. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002, les dispositions de l'article 34 de la loi susvisée s'appliquent aux actes d'hypothèque établis à partir du 1er janvier 2002

LE DIRECTEUR GENERAL DES ةTUDES

ET DE LA LةGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 5/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 78 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Dispense de la formalité de l'enregistrement des Jugements

et arrêts rendus en matière de contentieux fiscal

1 ) L'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 a dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus dans les recours relatifs au contentieux fiscal.

2) Les dispositions de l'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent aux jugements et arrêts prononcés en matière de contentieux fiscal à compter du 1er janvier 2002.

L'article 78 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002, a dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus dans les recours relatifs au contentieux fiscal.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. RAPPEL DU RةGIME EN VIGUEUR JUSQU ' AU 31 DةCEMBRE 2001

L'article 5 du code des droits d'enregistrement et de timbre soumet obligatoirement les jugements et arrêts à la formalité de l'enregistrement, le n° 17 de l'article 20 du même code soumet les jugements et arrêts au droit proportionnel d'enregistrement de 5% du montant de la condamnation ou de la liquidation.

Toutefois l'article 70 du même code permet l'enregistrement en débet des décisions rendues dans les recours relatifs à la représentation de l'Etat devant les tribunaux. Dans ce cas, le droit proportionnel de 5% sera exigible auprès de la partie définitivement condamnée aux dépens.

En cas de condamnation, l'ةtat est dispensé du paiement du droit.

II.  APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Le code des droits et procédures fiscaux a soumis le contentieux de l'assiette de l'impôt au double degré de juridiction confié aux tribunaux de l'ordre judiciaire.

Ainsi, les tribunaux de première instance sont compétents pour statuer en premier ressort en matière :

-
de recours contre les arrêtés de taxation d'office,

-
de recours contre les décisions de l'administration relatives à la restitution de l'impôt.

-
d'opposition contre les décisions de l'administration relatives au retrait du régime forfaitaire.

Ces jugements peuvent faire l'objet d'appel devant la cour d'appel.

Les dispositions de l'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 ont dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus en matière du contentieux fiscal. Ainsi, ces jugements et arrêts ne sont plus obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement.

En outre, il convient de rappeler que les jugements et arrêts prononcés dans le contentieux fiscal pénal sont dispensés de la formalité de l'enregistrement en vertu du n°5 de l'article 9 du code des droits d'enregistrement et de timbre qui prévoit que les jugements rendus en matière pénale lorsqu'il n'y a pas constitution de partie civile sont dispensés de la formalité, les jugements et arrêts prononcés en matière fiscale ne comportent pas de partie civile sont en conséquence dispensés de la formalité de l'enregistrement.

En cas de présentation volontaire à la formalité de l'enregistrement, c'est le, droit fixe de 10 dinars par page de chaque copie du jugement ou de l'arrêt qui est exigible conformément au numéro 23 de l'article 23 du code des droits d'enregistrement et de timbre.

Dans ce cas, le receveur des finances fera signer à l'intéressé une demande d'enregistrement d'un jugement ou d'un arrêt non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement. La demande sera conservée à la recette.

III. DATE D'EFFET DE LA MESURE

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002 les dispositions de l'article 78 de la loi susvisée, sont applicables aux jugements et arrêts prononcés en matière de contentieux fiscal à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 5/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 78 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Dispense de la formalité de l'enregistrement des Jugements

et arrêts rendus en matière de contentieux fiscal

1 ) L'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 a dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus dans les recours relatifs au contentieux fiscal.

2) Les dispositions de l'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent aux jugements et arrêts prononcés en matière de contentieux fiscal à compter du 1er janvier 2002.

L'article 78 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002, a dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus dans les recours relatifs au contentieux fiscal.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. RAPPEL DU RةGIME EN VIGUEUR JUSQU ' AU 31 DةCEMBRE 2001

L'article 5 du code des droits d'enregistrement et de timbre soumet obligatoirement les jugements et arrêts à la formalité de l'enregistrement, le n° 17 de l'article 20 du même code soumet les jugements et arrêts au droit proportionnel d'enregistrement de 5% du montant de la condamnation ou de la liquidation.

Toutefois l'article 70 du même code permet l'enregistrement en débet des décisions rendues dans les recours relatifs à la représentation de l'Etat devant les tribunaux. Dans ce cas, le droit proportionnel de 5% sera exigible auprès de la partie définitivement condamnée aux dépens.

En cas de condamnation, l'ةtat est dispensé du paiement du droit.

II.  APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Le code des droits et procédures fiscaux a soumis le contentieux de l'assiette de l'impôt au double degré de juridiction confié aux tribunaux de l'ordre judiciaire.

Ainsi, les tribunaux de première instance sont compétents pour statuer en premier ressort en matière :

-
de recours contre les arrêtés de taxation d'office,

-
de recours contre les décisions de l'administration relatives à la restitution de l'impôt.

-
d'opposition contre les décisions de l'administration relatives au retrait du régime forfaitaire.

Ces jugements peuvent faire l'objet d'appel devant la cour d'appel.

Les dispositions de l'article 78 de la loi de finances pour l'année 2002 ont dispensé de la formalité de l'enregistrement les jugements et arrêts rendus en matière du contentieux fiscal. Ainsi, ces jugements et arrêts ne sont plus obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement.

En outre, il convient de rappeler que les jugements et arrêts prononcés dans le contentieux fiscal pénal sont dispensés de la formalité de l'enregistrement en vertu du n°5 de l'article 9 du code des droits d'enregistrement et de timbre qui prévoit que les jugements rendus en matière pénale lorsqu'il n'y a pas constitution de partie civile sont dispensés de la formalité, les jugements et arrêts prononcés en matière fiscale ne comportent pas de partie civile sont en conséquence dispensés de la formalité de l'enregistrement.

En cas de présentation volontaire à la formalité de l'enregistrement, c'est le, droit fixe de 10 dinars par page de chaque copie du jugement ou de l'arrêt qui est exigible conformément au numéro 23 de l'article 23 du code des droits d'enregistrement et de timbre.

Dans ce cas, le receveur des finances fera signer à l'intéressé une demande d'enregistrement d'un jugement ou d'un arrêt non obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement. La demande sera conservée à la recette.

III. DATE D'EFFET DE LA MESURE

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002 les dispositions de l'article 78 de la loi susvisée, sont applicables aux jugements et arrêts prononcés en matière de contentieux fiscal à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 6/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 20 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Enregistrement des acquisitions d'immeubles

dans le cadre d'opérations de leasing

1)
L'article 20 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu le bénéfice de l'enregistrement au droit fixe des contrats d'acquisition par le preneur de biens immeubles objets de contrats de leasing, initialement prévu pour les acquisitions faites au terme du contrat de leasing, aux acquisitions conclues au cours de la durée de la location.

2)
Le bénéfice de l'enregistrement au droit fixe des acquisitions susmentionnées est subordonné à la réalisation des conditions suivantes :

-
la vente doit se réaliser dans le cadre d'une opération de leasing régie par la loi n°94-89 du 26 janvier 1994

-
la vente doit se rapporter aux même parties mentionnées au contrat de leasing (le bailleur et le preneur) et au même bien objet de la location.

3)
Les nouvelles dispositions s'appliquent aux contrats de vente conclus à partir du 1er janvier 2002 nonobstant la date de conclusion du contrat de leasing.

L'article 20 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, a prévu l'enregistrement au droit fixe, des contrats de vente d'immeubles entre les établissements financiers de leasing et le preneur dans le cadre d'opérations de leasing, conclus au cours de la durée de la location ou à son terme.

La présente note a pour objet de rappeler le régime en vigueur au 31 décembre 2001 et de commenter les dispositions de l'article en question.

1. RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR AU 31/12/2001

L'article premier de la loi n°94-89 du 26 juillet 1994 définit le leasing comme étant une opération de location d'équipements, de matériel ou de biens immobiliers achetés ou réalisés en vue de la location par le bailleur et destinés  à titre utilisés dans les activités économiques.

Le preneur peut acquérir le bien loué à l'expiration de la durée de la location ou avant son terme moyennant un prix convenu qui tient compte des versements effectués à titre des loyers.

Par ailleurs, les opérations de leasing sont considérées par la même loi comme une forme de crédit.

II en découle qu'une opération de leasing relative à un immeuble peut engendrer l'établissement de trois types de contrats :

- Le contrat d'acquisition de l'immeuble par l'établissement financier de leasing destiné à faire l'objet de location ultérieure : ce contrat est soumis en principe au régime du droit commun (5%)

- Le contrat de leasing proprement dit : ce contrat est soumis au droit fixe des actes innomés de 5D par page et par copie d'acte vu qu'il est conclu avant le 1er janvier 2002

- Le contrat de cession de l'immeuble au preneur au cours ou à l'expiration de la durée de location.

Les contrats de vente d'immeuble conclus entre les établissements financiers de leasing et le preneur dans le cadre d'opérations de leasing, à savoir par l'exercice de l'option achat à l'expiration de la période de bail, bénéficient de l'enregistrement au droit fixe de 10 dinars par page de chaque copie d'acte.

Toutefois, la vente de l'immeuble avant l'expiration de la durée de location constitue une vente passible du droit proportionnel applicable aux mutations immobilières et fixé conformément aux dispositions du n° 1 de l'article 20 du code des droits d'enregistrement et de timbre à 5%.

Il est à signaler que si l'immeuble est immatriculé à la conservation de la propriété foncière (CPF) et si la location est consentie pour une période supérieure à trois ans, le droit de 1% dû pour le compte de la CPF est exigible.

Il en  est de même pour le droit dû pour défaut d'origine de propriété fixé par le numéro 10 de l'article 20 du code des droits d'enregistrement et de timbre à 3%.

II.  APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Les dispositions de l'article 20 de la loi de finances pour l'année 2002 ont étendu le champ d'application du droit fixe d'enregistrement aux contrats de ventes d'immeubles conclus au cours de la durée de la location entre les établissements financiers de leasing et le preneur.

1) Teneur de la mesure

L'article 20 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu l'application du droit fixe aux ventes d'immeubles objet d'un contrat de leasing qui interviennent avant la fin de la période de location. (C.F. illustration pratique).

Par conséquent, le preneur qui désire entrer en possession de l'immeuble objet du contrat de leasing avant le terme de la période de location peut bénéficier de l'enregistrement au droit fixe de 10D par page et par copie d'acte.

2) Conditions de bénéfice de l'avantage

Le bénéfice de l'enregistrement au droit fixe des ventes d'immeubles dans le cadre d'opérations de leasing intervenues au cours de la location ou à son terme est subordonné à la réunion des conditions suivantes

a) La vente doit se réaliser dons le cadre d'une opération de leasing

On entend par opération de leasing, les opérations de location régies par les dispositions de la loi n°94-89 du 36 juillet 1994.

Toute autre vente réalisée en dehors du cadre susvisé (location simple, location-vente...) ne peut bénéficier de l'avantage.

B) La vente doit lier les mêmes parties mentionnées au contrat de leasing et se rapporter au même bien

Une vente faisant intervertir une tierce personne autre que le bailleur et le preneur ou qui se  rapporte à un immeuble ou fraction d'immeuble autre que l'immeuble objet du contrat de leasing, ne peut bénéficier de l'enregistrement au droit fixe.

III. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, la loi de finances pour l'année 2002 entre en vigueur à partir du 1er janvier 2002.

Ainsi les nouvelles mesures prévues par l'article 20 de la loi susvisée s'appliquent aux contrats de vente conclus à partir du 1er janvier 2002. nonobstant la date de conclusion du contrat de leasing.

IV. ILLUSTRATION PRATIQUE

Supposons qu'une société « X » éligible aux avantages prévus par le code d'incitation aux investissements a conclu le 10 janvier 2001 un contrat de leasing, avec un établissement financier de leasing relatif à un entrepôt industriel. Immatriculé au registre foncier sous le numéro 75246 Tunis. pour une valeur de

74000 Dinars. La durée de la location est de 7 ans et le montant des loyers, mensuels s'élève à 1 000 D par mois.

Le preneur décide d'acquérir le bien avant le terme de contrat.

Les deux parties ont conclu le 6 mars 2002 un contrat de vente relatif à l'immeuble objet du leasing présenté à la formalité le 19 mars 2002 en 3 pages et 4 copies.

Le prix de cession a été fixé à 60 000D.

Liquidation des droits :

a) Droits d'enregistrement

Le contrat bénéfice de l'avantage de l'enregistrement au droit fixe de  10 dinars Par page et par copie d'acte même s'il  est conclu avant le terme de la location, soit :

10D x 3 pages x 3 copies = 90 dinars

La copie gardée à la recette des finances ne supporte pas de droit.

b) Droits de la conservation de la propriété foncière :
L'immeuble étant immatriculé à la conservation de la propriété foncière, le contrat de mutation supporte par conséquent le droit de la conservation de la propriété foncière fixé à 1% du prix de vente, soit :

60 000 D X 1 % = 600 D

c) Droits de timbre

Le contrat étant enregistré au droit file, il n'est pas soumis au droit de timbre.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

 ET DE LA LEGISLATION FISCALES
NOTE COMMUNE N° : 7/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 62, 63 et 64 de la loi 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

Groupements d'intérêt économique

Régime fiscal d'enregistrement
1) Les articles 62, 63 et 64 de la loi de finances pour l'année 2002 ont institué le régime fiscal en matière d'enregistrement applicable aux opérations réalisées par les groupements d'intérêt économique régis par les articles 439 à 460 du code des sociétés commerciales.

2) L'article 62 de la loi de finances pour l'année 2002 a soumis obligatoirement à la formalité de l'enregistrement dans un délai de 60 jours à compter de leur date, les actes de formation, de prorogation, de transformation ou de dissolution de groupements d'intérêt économique, d'augmentation, d'amortissement ou de réduction de leur capital ainsi que les actes sous seing privé portant cession de parts dans ces groupements.

3) L'article 63 de la loi susvisée a fixé à 100 dinars par acte, le tarif du droit d'enregistrement exigible sur les opérations juridiques réalisées par le groupement d'intérêt économique aux divers moments de son existence (constitution, modification, dissolution ) lorsqu'elles ne portent pas transmission de biens meubles ou immeubles.

4) L'article 64 de la loi susvisée a généralisé les règles d'assiette applicables aux opérations de cession de parts sociales dans les sociétés, aux opérations réalisées par les groupements d'intérêt économique.

5) Les dispositions des articles 62 à 64 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent aux actes des groupements d'intérêt économique datés à partir du 1er janvier 2002.

Les dispositions des articles 62, 63 et 64 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, ont institué le régime fiscal en matière de droits d'enregistrement applicable aux actes des groupements d'intérêt économique. Ce régime s'apparente à celui appliqué aux actes des sociétés.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. DEFINITION DES GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE

Conformément aux dispositions du titre V du livre cinq du code des sociétés commerciales promulgué par la loi n°2000-93 du 3 novembre 2000, le groupement d'intérêt économique est constitué par deux ou plusieurs personnes physiques ou morales pour une durée déterminée dans le but de faciliter ou de développer l'activité économique de ses membres, d'améliorer ou d'accroître les résultats de cette activité.

Le contrat du groupement d'intérêt économique est soumis aux formalités de dépôt et d'immatriculation au registre de commerce.

II. TENEUR DE LA MESURE

Les dispositions des articles 62 à 64 de la loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'application du régime d'enregistrement des actes de sociétés aux actes réalisés par les groupements d'intérêt économique. Ces derniers établissent les mêmes actes que les sociétés, il s'agit principalement des actes de constitution, de transformation, de dissolution, d'augmentation de capital ou de cession de parts.

1) La formalité de l'enregistrement

L'article 62 de la loi de finances pour l'année 2002 a soumis obligatoirement à la formalité de l'enregistrement dans un délai de 60 jours de leur date, les actes suivants passés par les groupements d'intérêt économique

- Les actes de formation

Selon les dispositions de l'article 448 du code des sociétés commerciales, le contrat du groupement d'intérêt économique est rédigé par acte sous- seing privé ou par acte authentique.

Si les apports comprennent des biens en nature ayant pour objet un immeuble immatriculé, l'acte doit être rédigé sous peine de nullité par un notaire, un avocat non stagiaire ou le corps de rédacteurs de la conservation de la propriété foncière.

- La prorogation du groupement d'intérêt économique

Le groupement d'intérêt économique est constitué pour une durée déterminée. Toutefois, l'article 450 du code des sociétés commerciales prévoit que l'assemblée des membres du groupement est habilitée à prendre décision de prorogation du groupement dans les conditions déterminées par l'acte constitutif.

- La transformation du groupement d'intérêt économique

L'acte de transformation du groupement d'intérêt économique est obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement. La transformation peut toucher à la forme, à l'objet ou à d'autres éléments.

- La dissolution du groupement d'intérêt économique

Le groupement d'intérêt économique est dissout de plein droit par l'échéance du terme, par la réalisation ou l'extinction de son objet, par le décès d'une personne physique ou la dissolution de la personne morale membre, par décision judiciaire ou par décision unanime des membres.

La dissolution du groupement d'intérêt économique entraîne sa liquidation.

- Augmentation, réduction ou amortissement du capital

Le groupement d'intérêt économique peut être constitué sans capital social. Toutefois et si ledit groupement est constitué avec un capital social, tout acte constatant l'augmentation, la réduction ou l'amortissement dudit capital est obligatoirement soumis à la formalité de l'enregistrement.

- Cession de parts dans le groupement d'intérêt économique

L'article 456 du code des sociétés commerciales dispose que la répartition des bénéfices entre les membres du groupement s'opère selon les proportions fixées à l'acte constitutif et à défaut par parts égales.

2) Les tarifs

L'article 63 de la loi de finances pour l'année 2002 a fixé à 100 dinars par acte, le tarif des droits d'enregistrement applicable aux opérations et actes réalisés par les groupements d'intérêt économique à condition qu'ils ne portent pas libération, obligation ou transmission de biens meubles ou immeubles :

- Les actes de constitution,

- Les actes d'augmentation de capital, 

- Les actes de prorogation du groupement, 

- Les actes de transformation, 

- Les actes de dissolution.

Ces mêmes actes sont soumis au droit proportionnel d'enregistrement exigible sur les mutations s'ils contiennent transmission de biens meubles ou immeubles (5% pour les immeubles, 2,5% pour le fonds de commerce ou la clientèle,...), ils peuvent également être soumis au droit de la conservation de la propriété foncière fixé à 1 % et exigible sur les immeubles immatriculés au registre foncier et au droit dû pour défaut d'origine de propriété fixé à 3% pour les actes qui ne comportent pas les références de la précédente mutation ainsi qu'au droit de timbre de 2D par feuille de chaque copie d'acte.

3) Les règles de détermination de l'assiette des droits

L'article 64 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu les règles d'assiette relatives aux cessions de parts sociales dans les sociétés, aux cessions de parts dans les groupements d'intérêt économique.

Ces règles sont les suivantes :

- les cessions de parts dans les groupements d'intérêt économique conférant à leurs possesseurs un droit de jouissance ou de propriété d'immeubles sont réputés avoir pour objet les cessions de biens représentés par ces titres,

- le défaut d'évaluation des apports avec indication des numéros des titres attribués à chaque élément d'apport, entraîne la perception des droits d'enregistrement applicables aux ventes d'immeubles,

- l'attribution de biens représentés par des titres dans le groupement lors de sa dissolution, à une personne autre que celui qui a fait apport du bien, donne ouverture à la perception du droit d'enregistrement exigible selon la nature des biens objet de l'apport.

III. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR

Les dispositions des articles 62 à 64 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent sur les actes des groupements d'intérêt économique conclus à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ةTUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES
NOTE COMMUNE N° : 8/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 81 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'unification des règles d'imposition et de recouvrement des taxes dues au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pêche.

ANNEXE : liste des produits de la pèche soumis à la taxe

RESUME

1.
L'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu le champ d'application de la taxe sur les produits de la pêche perçue au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pêche à l'importation de ces produits.

2.
Ledit article a étendu les règles applicables en matière de retenue à la source au recouvrement de la taxe sur les produits locaux de la pêche.

3.
L'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 a généralisé le recouvrement de la taxe sur les produits de la pêche à tous les intervenants dans la commercialisation en gros de ces produits.

L'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu le champ d'application de la taxe sur les produits de la pêche aux produits importés généralisé son recouvrement à tous les intervenants dans la commercialisation en gros de ces produits et a prévu l'application des règles en matière de retenue à la source au recouvrement de ladite taxe.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions de l'article en question.

I. RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001 EN MATIERE DE TAXE SUR LES PRODUITS DE LA PECHE

I ) Champ d'application de la taxe
La taxe sur les produits de la pèche instituée par l'article 14 de la loi 82-27 du 23 mars 1982 et perçus au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pêche et applicable à la production locale des produits de la pêche de la commercialisation en gros de ces produits. 

La liste des produits soumis à ladite taxe a été fixée par le décret n° 82-798 du 17 mai 1982.

2) assiette et taux de la taxe

La taxe sur les produits de la pèche est perçue au taux de 2% sur la valeur des ventes locales réalisées les commissionnaires des marchés.

3) Recouvrement, contrôle, constatation des infractions et contentieux relatifs à la taxe

La taxe sur les produits de la poche est recouvrée. Les contraventions sont réprimées. Les poursuites sont effectuées et les instances instruites et jugées comme en matière de taxes municipales exigibles sur les marchés.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Dans le but d'uniformiser les règles d'imposition et de recouvrement des taxes dues au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pèche. L'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 a introduit des modifications au niveau du champ d'application de la taxe sur les produits de la pêche ainsi que sur ses règles de recouvrement et de contrôle.

1) champ d'application de la taxe

En application De l'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 le champ d'application de la taxe sur les produits de la pêche a été étendue à l'importation de ces produits.

Etant signalé que ladite taxe ne s'applique pas aux exportations.

2) assiette et taux de la taxe

Au terme de l'article 81 précité. L'assiette de la taxe sur les produits de la pêche est constituée par la valeur en douane pour les produits importés et la valeur des ventes pour les produits locaux.

Il s'ensuit qu'à l'importation la taxe fait partie de l'assiette de la TVA Le taux de ladite taxe n'a pas été modifié et demeure de ce fait égal à 2 %.

3) modalités de perception de la taxe

conformément aux dispositions de l'article 81 de la loi de finances 2002 la taxe sur les produits de la pêche est perçue :

- pour les produits importés comme en matière de droits de douane

- pour les produits locaux par voie de retenue à la source effectuée par :

- Les commissionnaires des marchés lorsque la vente intervient à l'intérieur des marchés de gros.

- Les fabricants de conserves alimentaires pour les achats qu'ils effectuent en dehors des marchés de gros.

- Tout autre intervenant au niveau de la commercialisation en gros de ces produits dans le cas où il n'aurait pas été justifié d'un paiement antérieur de la taxe.Dans ce cas, la taxe est à la charge dudit intervenant que la vente ait lieu à l'intérieur ou à l'extérieur des marchés de gros

4) Délai de reversement des retenues

Les retenues opérées sont payées à la recette des finances compétentes sur la base d'une déclaration selon un modèle établi par l'administration durant :

-
Les 15 premiers jours du mois suivant celui au cours duquel elles sont effectuées pour les personnes physiques,


Les 28 premiers jours du moi suivant celui au cours duquel elles sont effectuées pour les personnes morales.

5) contrôle, constatation des infractions, sanctions, contentieux, prescription et restitution

Conformément aux dispositions de l'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables à l'importation en matière de contrôle de constatation des infractions de sanctions de contentieux de prescription et de restitution les mêmes règles afférentes aux droits de douane. 

Etant signalé qu'en régime intérieur les règles applicables sont celles prévues par le code des droits et procédures fiscaux il s'ensuit que :

- en cas de défaut ou d'insuffisance de retenue à la source

Le défaut de retenue ou la retenue insuffisante de la taxe sur les produits de la pêche entraîne l'application d'une pénalité égale au montant de la taxe non retenue ou insuffisamment retenue constatée par les services du contrôle fiscal.

Cette pénalité est doublée en cas de récidive dans une période de deux ans.

- en cas de défaut de reversement de la taxe ou de retard dans le reversement

Le défaut de reversement de la taxe sur les produits de la pêche ou le retard dans le reversement entraîne l'application d'une pénalité de retard par mois ou fraction de mois de retard sur le montant de la taxe retenue et dont le reversement a été différé au taux de :

- 0,75'% en cas de paiement spontané de la taxe et sans l'intervention des services du contrôle fiscal,

- 1% en cas d'intervention des services du contrôle fiscal et paiement de la taxe dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de reconnaissance de dette à condition qu'elle intervienne avant l'achèvement de la phase de la conciliation judiciaire prévue par l'article 60 du code des droits et procédures fiscaux.

- 1,25% en cas d'intervention des services du contrôle fiscal et de non-paiement dans le délai de 30 jours susvisé. 

Cette pénalité est applicable à partir du premier jour suivant l'expiration du délai légal imparti pour le paiement et jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu :

- Le paiement de la taxe.

- Ou la reconnaissance de dette.

- Ou la notification des résultats de la vérification.

Cette pénalité ne peut être inférieure à 5 dinars.

Si le retard de reversement de la taxe dépasse les six mois à compter du premier jour qui suit l'expiration du délai imparti pour le paiement le contribuable défaillant est passable d'une amende de 1000 dinars à 50.000 dinars et d'un emprisonnement allant de 16 jours à 3 ans et ce en sus du paiement de l'impôt en principal et des pénalités y afférentes.

III. DATE D'APPLICATION DES NOUVELLES MESURES

Les mesures prévues par l'article 81 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES ET DE LA LEGISLATION FISCALES 

ANNEXE A LA NOTE COMMUNE N°8/2002

LISTE DES PRODUITS DE LA PECHE SOUMIS A LA TAXE

N°du tarit

désignation des produits


03.01
Poissons vivants.

03.02
Poissons frais ou réfrigérés, à l'exception des filets de poissons et autres chair de poissons du n°03.04.

03.03
Poissons congelés, à l'exception des filets de poisson et autre chair de poissons du n°03.04.

03.04
Filets de poissons et autres chair de poissons ( même hachée) Frais, réfrigérés ou congelés.

03.05
Poissons séchés salés ou en saumure : poissons fumés. Même cuit avant ou pendant le fumage : farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets de poisson propres à l'alimentation humaine

Poissons séchés salés ou en saumure : poissons fumés même cuit avant ou pendant le fumage.

03.06

Crustacés même décortiqués vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure : Crustacés non décortiqués, cuit à l'eau ou à la même réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure : Farines poudres et agglomérés sans forme de pellets de crustacés. Propres à l'alimentation humaine.

*crustacés même décortiqués vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure : crustacés non décortiqués, cuit à l'eau ou à la vapeur, même réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure.

03.07
Mollusques même séparés de leur coquille vivants frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure : Invertébrés aquatiques autre que les crustacés et mollusques vivants frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure farines poudres et agglomérés sous forme de pellets d'invertébrés aquatiques autre que les crustacés. Propres à l'alimentation humaine.

05.08
Corail et matières similaires, brut ou simplement préparés, mais non autrement travaillés ; coquilles et carapaces de mollusques, de crustacés ou d'échinodermes et os de seiches brut ou simplement préparés mais non découpés en forme leurs poudres et leurs déchets.


Corail et matières similaires, brut ou simplement préparés. Mais non autrement travaillés

05.09
Eponges naturelles d'origine animale.








NOTE COMMUNE N° : 9/2002

OBJET : Le contentieux de l'assiette de l'impôt devant les tribunaux de l'ordre judiciaire objet des articles 53 à 68 du code des droits et procédures fiscaux.

1) Le code des droits et procédures fiscaux a prévu :

-
l'unification des procédures contentieuses relatives à l'assiette de l'impôt et à son restitution aux différents impôts :

-
l'institution du principe du double degré de juridiction

-
Le recours en premier ressort devant le tribunal de première instance ;

-
Et le recours en appel devant la cour d'appel.

2) Les dispositions du code des droits et procédures fiscaux permettent l'opposition contre :

-
l'arrêté de taxation d'office relatif à l'assiette de l'impôt en principal et aux pénalités y afférentes par les contribuables

-
la décision du rejet de la demande en restitution et ce que le refus soit expresse et écrit ou un refus implicite après l'expiration du délai de six mois de la demande sans réponse de l'administration

-
la décision de retrait du régime forfaitaire conformément aux même procédures d'opposition contre l'arrêté de taxation d'office (article 44 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés)

L'exercice du droit de recours n'est soumis à aucune condition préalable

3) Les procédures de recours sont soumises aux dispositions du code de procédure civile et commerciale lorsqu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux.

Les dispositions particulières prévues par le code des droits et procédures fiscaux sont :

a)
La première instance :

-
Le délai de recours : 60 jours à compter de la date de la signification de la décision administrative objet du recours ou de l'expiration du délai imparti pour donner suite à la demande en restitution,

-
le ministère d'avocat n'est pas obligatoire pour la saisine du tribunal et le suivi du déroulement de l'instance,

-
le tribunal de première instance est compétent pour statuer en premier ressort sur les recours en matière fiscale relatifs à l'assiette de l'impôt quelque soit le montant objet du litige,

-
le tribunal de première instance dans la circonscription de laquelle se trouve le service de l'administration fiscale en charge du dossier est compétent territorialement,

-
l'institution d'une phase de conciliation judiciaire obligatoire devant le juge rapporteur,

-
la possibilité de tenir les audiences à huit clos sur demande motivée du contribuable,

-
le recours obligatoire à l'expertise pour évaluer la valeur des immeubles et des fonds de commerce,

-
l'exclusion du serment et de la preuve testimoniale des moyens de preuve,

-
la possibilité au tribunal de se faire assister par les services de l'administration fiscale ou par des experts pour établir une nouvelle liquidation de l'impôt.


b) L'appel


Le délai d'appel : 30 jours à compter de la date de la signification du jugement du tribunal de première instance,


Le tribunal compétent : la cour d'appel dans la circonscription de laquelle se trouve le tribunal de première instance qui a rendu le jugement objet du recours,



L'application des dispositions de la première instance à l'appel à l'exception de la conciliation obligatoire et de l'expertise obligatoire pour évaluer la valeur des immeubles et des fonds de commerce.

c) Le recours en cassation

Le tribunal administratif demeure compétent pour statuer sur les arrêts rendus par la cour d'appel dans les recours fiscaux relatifs à l'assiette de l'impôt avec application des procédures prévues par la loi organique relative au tribunal administratif pendant cette étape.

Les dispositions des articles 53 à 68 du code des droits et procédures fiscaux fixent les procédures de recours en matière de contentieux de l'assiette de l'impôt devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. 

Cette note traite du champ d'application de ce contentieux en précisant les étapes et les procédures de recours applicables conformément aux dispositions de droit commun prévues par le code de procédure civile et commerciale et aux dispositions particulières prévues par le code des droits et procédures fiscaux.

I. LE CHAMP D'APPLICATION DU CONTENTIEUX DE L'ASSIETTE DE L'IMPOT

Conformément aux dispositions des articles 53 et 54 du code des droits et procédures fiscaux le contentieux de l'assiette de l'impôt comprend :

1) L'opposition contre l'arrêté de taxation d'office

Cette opposition couvre l'impôt en principal et les pénalités administratives y afférentes prévues par les articles de 81 à 86 du même code, ces pénalités sont :

-
les pénalités de retard dans le paiement de l'impôt,

-
les pénalités relatives à la retenue à la source,

-
les pénalités exigibles pour défaut de déclaration dans les délais des bénéfices et revenus exonérés de l'impôt,

-
les pénalités applicables en cas de défaut d'acquittement du droit de timbre ou son acquittement d'une manière insuffisante:

2) L'opposition contre le refus de l'administration de la demande en restitution de l'impôt perçu en trop

Cette opposition est possible que le refus soit expresse et écrit ou implicite dans le cas où l'administration ne donne pas suite dans le délai de 6 mois à la demande en restitution.

3) L'opposition contre la décision de retrait du régime forfaitaire

Les dispositions de l'article 54 du code des droits et procédures fiscaux n'ont pas prévu l'opposition contre la décision de retrait du régime forfaitaire, par contre les dispositions de l'article 44 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés ont prévu que l'opposition

Contre cette décision se fait conformément aux procédures d'opposition applicables à l'arrêté de taxation d'office.

Par conséquent, les procédures d'opposition contre l'arrêté de taxation d'office prévues par le code des droits et procédures fiscaux sont applicables en cas d'opposition contre la décision de retrait du régime forfaitaire.

II. LES PROCEDURES DE RECOURS DEVANT LES TRIBUNAUX IRE PREMIERE INSTANCE

Les recours relatifs à l'assiette de l'impôt sont soumis en premier ressort aux procédures suivantes :

-
Procédures particulières prévues par les articles 55 et de 57 â du code des droits et procédures fiscaux,

-
Procédures de droit commun applicables devant les tribunaux de première instance et prévues par les articles 69 et 70 et les articles suivants du code de procédure civile et commerciale lorsqu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux.

Ces procédures comportent ce qui suit :

1) Le délai de recours

Le tribunal doit être saisi dans un délai de 60 jours à compter de la date de la notification de l'arrêté de taxation d'office ou de la date de la signification de la décision de retrait du régime forfaitaire ou de l'expiration du délai imparti fixé à 6 mois pour donner suite à la demande en restitution.

Pour le décompte du délai, la règle de l'article 140 du code des obligations et des contrats prévoit que « le jour à partir duquel on commence à compter n'est pas compris dans le terme. Le terme calculé par nombre de jours expire avec la fin du dernier jour du terme ». C'est -à -dire le jour de la signification n'est pas compris dans le terme qui commence à courir à partir du premier jour suivant celui de la notification et jusqu'à la fin du soixantième jour.

Lorsque le dernier jour correspond à un jour férié légal, le jour suivant non férié s'entend substitué au jour de l'échéance et ce, conformément aux dispositions de l'article 143 du code des obligations et des contrats.

2) La compétence d'attribution

Le recours est porté devant le tribunal de première instance quelle que soit la valeur des montants objet du litige.

3) La compétence territoriale

Le recours est porté devant le tribunal de première instance dans la circonscription de laquelle se trouve le service de l'administration fiscale en charge du dossier. Ce service est celui qui a effectué l'opération de vérification et la taxation, il peut être le centre régional du contrôle des impôts ou la mission des enquêtes et du contrôle national polyvalent.

4) Les procédures de recours

a) Les personnes habilitées â l'exercice de l'action

Le tribunal de première instance est saisi par une requête écrite établie par le contribuable ou par un mandataire désigné à cet effet. Le ministère d'avocat est facultatif; le contribuable peut se faire assister par une personne de son choix comme le conseil fiscal ou son salarié ou toute personne ayant capacité pour représenter le contribuable en justice.

Tout mandataire désigné à l'exception de l'avocat doit avoir, pour représenter le contribuable en justice, un mandat écrit.

b) Les mentions obligatoires de la requête introductive d'instance

La requête introductive d'instance comprend des mentions obligatoires prévues par l'article 70 du code de procédure civile et commerciale relatives :

-
au prénom, nom, profession, domicile et qualité du demandeur,

-
au service fiscal chargé de l'affaire,

-
à l'exposé des faits, les moyens de preuve, les présentations du demandeur et le fondement juridique sur lequel repose la demande, le tribunal qui doit connaître de cette demande ainsi que l'an, le mois, le jour et l'heure de la comparution,

-
à l'invitation du service de l'administration fiscale à présenter ses conclusions en réponse accompagnées des moyens de preuve à l'audience fixée pour l'affaire, et que faute de se faire le tribunal poursuit l'examen de l'affaire au vu du dossier.


C) Les cas de nullité de la requête

Est nulle la requête:

- En cas d'erreur ou de lacune dans :

-
l'indication du service de l'administration fiscale compétent,

-
ou du tribunal saisi,

-
ou de la date de l'audience, 

-
ou de l'inobservation du délai d'ajournement,

-
en cas d'inobservation de l'initiation du service de l'administration fiscale compétent à présenter sa réponse écrite dans un délai maximum le jour de l'audience,

-
en cas de non-signification au service de l'administration fiscale concernée d'une copie des moyens de preuve de l'action. 

La nullité est couverte par :

-
la comparution du défendeur : « le représentant de l'administration » le jour de l'audience, 

-
si l'irrégularité est relative à l'erreur dans l'indication du service de l'administration fiscale concernée ou à l'erreur dans l'indication du tribunal saisi de l'affaire,

-
si l'irrégularité est relative à l'inobservation de l'invitation du service de l'administration fiscale à présenter ses conclusions en réponse écrite accompagnées des moyens de preuve dans un délai maximum le jour de l'audience.

d) La signification de la requête introductive d'instance

Le contribuable concerné signifie la requête accompagnée des moyens de preuve au service de l'administration fiscale par huissier- notaire (conformément aux dispositions de l'article 5 du code de procédure civile et commerciale) et le convoque à l'audience et ce, dans un délai ne dépassant pas les 30 jours avant la première audience.

Le contribuable doit 7 jours avant la date de l'audience présenter au greffe du tribunal l'original de la requête dont copie a été signifiée aux services de l'administration fiscale accompagnée des moyens de preuve.

5) Les procédures applicables pendant le déroulement de l'instance

L'action doit passer, obligatoirement par une première phase de conciliation sous le contrôle d'un juge rapporteur et d'une deuxième phase judiciaire dans le cas d'absence de transaction.

Al LA PHASE DE CONCILIATION

La phase de conciliation se déroule en présence d'un représentant des services de l'administration fiscale et un représentant du contribuable sous le contrôle du juge rapporteur qui fait de son mieux pour rapprocher les points de vues afin de résoudre le litige à l'amiable.

Lors des audiences de conciliation, le contribuable a la faculté de se faire assister par toute personne habilitée. Il peut se faire assister aux audiences de conciliation par un mandataire désigné conformément à la loi. Le mandataire peut être un avocat ou un conseil fiscal ou toute personne n'ayant pas un empêchement légal pour mandater le contribuable, l'avocat n'est pas soumis à l'obligation de présenter un mandat.

En cas d'absence du représentant de l'administration ou du contribuable, l'audience est ajournée par le juge rapporteur une seule fois. Lorsque les deux parties conviennent d'un arrangement sur l'imposition après le rapprochement de leurs points de vues, la signature d'un procès verbal de conciliation n'est pas instantanée, mais le juge rapporteur leur attribut un délai de réflexion et de consultation.

La phase de conciliation s'achève par la signature du procès verbal entre le contribuable et les services de l'administration fiscale constatant la conclusion de la transaction ou l'absence de conciliation.

Le juge rapporteur établit, en tout état de cause, un rapport sur ses travaux et les résultats auxquels il est parvenu qu'il remet au tribunal qui décide en cas de conclusion d'une transaction soit le non lieu ou la poursuite de l'examen de l'affaire en l'absence de transaction. A ce niveau la phase judiciaire est déclenchée.

La phase de conciliation est fixée pour une période déterminée qui ne peut dépasser 90 jours à compter de la date de la première audience.

Toutefois, le juge rapporteur peut demander au président du tribunal de proroger cette période de 30 jours s'il y a possibilité de transaction et si la période sus -indiquée est insuffisante pour sa concrétisation.

BI LA PHASE JUDICIAIRE

·
Les audiences et la poursuite de déroulement de l'instance

Durant cette phase, les audiences sont publiques à l'instar des différentes affaires portées devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. Toutefois, le contribuable ou son mandataire peut demander la tenue de ces audiences à huit clos; le tribunal peut alors accepter si la demande est raisonnable et motivée.

Le contribuable peut poursuivre le déroulement de l'instance lui-même durant cette phase. Il peut aussi se faire représenter par une personne de son choix. Cette personne peut être le représentant légal pour les personnes morales ou un avocat ou un conseil fiscal ou toute autre personne portant mandat spécial conformément à la loi et n'ayant pas un empêchement légal.

L'administration poursuit le déroulement de l'instance par l'intermédiaire de ses agents qui la représentent sans pouvoir spécial, et ce, conformément aux dispositions de l'article 57 du code des droits et procédures fiscaux.

·
Fixation du délai pour statuer dans certains recours

Conformément aux dispositions de l'article 52 du code des droits et procédures fiscaux tel que modifié par l'article 2 de la loi n°2001-1 du 8 janvier 2002 relatives à l'assouplissement des procédures fiscales il est statué dans les recours relatifs à l'opposition contre les arrêtés de taxation d'office ayant fait l'objet d'un sursis d'exécution dans un délai maximum de six mois à compter de la date de l'enrôlement des recours devant le tribunal de première instance. Il s'agit des cas de taxation d'office où le contribuable a procédé au paiement de 20% du principal de l'impôt dû dans un délai de soixante jours à compter de la date de la notification de l'arrêté de taxation d'office ou a présenté une caution bancaire pour le même taux et dans le même délai.

·
Les renseignements ne pouvant être joints au dossier de l'affaire

L'administration fiscale ne peut, pour appuyer son avis, joindre au dossier de l'affaire des documents comportant des renseignements précis relatifs à des personnes tiers au procès.

Cette interdiction, qui ne concerne pas les renseignements relatifs au contribuable, à ses fournisseurs et à ses clients, vise à sauvegarder le secret professionnel fiscal ainsi que l'intégrité des personnes auxquelles se rapportent les renseignements en question.

L'administration fiscale peut joindre au dossier les renseignements dont la publication est autorisée par la loi tels que les états financiers des entreprises cotées à la bourse des valeurs mobilières ainsi que les renseignements présentés sous forme de moyennes de chiffre d'affaires, de revenus ou de bénéfices, sans révéler l'identité des personnes concernées.

Cette dernière mesure ne porte pas atteinte à l'obligation du respect du secret professionnel car l'identité des personnes concernées n'a pas été révélée.

·
Les moyens de preuve admis durant les recours

Les dispositions du code des droits et procédures fiscaux ont écarté des moyens de preuve prévus par l'article 427 du code des obligations et des contrats la preuve testimoniale et le serment. Ainsi et en matière de contentieux fiscal; les moyens de preuve admis sont l'aveu, la preuve littérale ou écrite et les présomptions de droit et de fait.

·
Charge de la preuve

La charge de la preuve qui incombe à l'administration consiste en la motivation des arrêtés de l'administration relatifs à la taxation d'office, au retrait du régime forfaitaire et au refus de restitution des sommes perçues en trop.

Cette motivation consiste en la présentation des dispositions légales et réelles sur lesquelles est fondé l'arrêté. A défaut, l'arrêté est susceptible de rejet.

La charge de la preuve qui incombe au contribuable consiste en la présentation de la preuve de l'exagération de son imposition, de la sincérité de ses déclarations et de la véracité de ses ressourcés.

·
Cas où le recours à l'expertise est obligatoire

Le tribunal ordonne d'office une expertise si le litige est relatif à l'évaluation de la valeur des immeubles, des droits immobiliers et des fonds de commerce en matière de droits d'enregistrement ou d'impôt sur le revenu au titre de la pus -value immobilière.

Le tribunal procède à la désignation de trois experts si les parties ne se consentent pas sur un seul. Les trois experts qui exercent de façon collective, consignent leurs travaux dans un rapport unique susceptible de discussion par les parties.

Le tribunal n'est pas astreint par l'avis de l'expert.

·
Les personnes par lesquelles le tribunal se fait assister pour établir une nouvelle liquidation des impôts

Dans les litiges nécessitant une nouvelle liquidation des droits à payer ou restituables sur la base des documents et des preuves avancés par les parties durant le déroulement de l'affaire, le tribunal peut se faire assister par les services de l'administration fiscale ou par- un expert spécialisé au -cas où le Contribuable refuse le concours de l'administration fiscale pour l'établissement de cette, nouvelle liquidation.

La phase judiciaire se termine par la prononciation d'un jugement de première instance.

6) Les effets du jugement de première instance

a)
Pour les jugements relatifs à la taxation d'office

-
Si le jugement de première instance porte des montants supérieurs ou égaux â ceux perçus en vertu de l'arrêté de taxation d'office, il est exécutoire nonobstant les actions en opposition y afférentes.

-
Si l'arrêté de taxation d'office a fait l'objet d'une suspension d'exécution par le paiement ou la présentation« d'une caution bancaire de 20% du principal de l'impôt dû, l'effet de la suspension de l'exécution s'expire dès la prononciation du jugement de première instance, ce qui suppose la poursuite du recouvrement dans la limite du montant prévu par le jugement de première instance.

-
Si le jugement de première instance comporte des montants inférieurs à ceux recouvrés en vertu de l'arrêté de taxation d'office, c'est - à- dire que l'administration devient redevable au contribuable de la différence entre les montants recouvrés et les montants portés au jugement, l'exécution du jugement de première instance est alors suspendue.

-
Dans le cas où ce jugement de première instance est porté devant la cour d'appel, son exécution est suspendue et le contribuable ne peut se faire restituer la différence entre les montants recouvrés en vertu de l'arrêté de taxation d'office et les montants portés dans le jugement de première instance que par le biais d'un jugement passé en la force de la chose jugée.

-
Dans le cas où ce jugement de première instance n'a pas fait l'objet d'appel, il passe en la force de la chose jugée et devient exécutoire dans tous les cas.

b) Pour les jugements relatifs à la restitution des sommes perçues en trop 

-
Si le jugement de première instance porte restitution des sommes perçues en trop, il devient exécutoire en cas d'absence d'appel dans le délai de 30 jours à compter de sa notification ; ce jugement passe en la force de la chose jugée à l'expiration du délai d'appel.

-
Si un appel a été interjeté pour ce jugement, l'appel suspend l'exécution et les sommes perçues en trop ne peuvent être restituées qu'après que le jugement passe en la force de la chose jugée, c'est - à- dire après extinction de tous les moyens de recours.

c) Pour les jugements relatifs au retrait du régime forfaitaire

Dans le cas où ce jugement n'a pas été porté en appel ; Il devient exécutoire car à l'expiration du délai d'appel il passe en la force de la chose jugée.

L'exécution de la décision de retrait se poursuit même si suspend, jugement de première instance a été interjeté en appel, car l'appel suspend l'exécution du Jugement de première instance relatif au rejet de la décision de retrait; L'exécution de cette décision se poursuit jusqu'à prononciation de l'arrêt de la cour d'appel.

III. LES PROCEDURES DEVANT LA COUR D'APPEL

L'administration et le contribuable ont le droit d'interjeter appel contre les jugements de première instance rendus dans les recours relatifs à l'assiette de l'impôt. Les procédures d'appel obéissent aux dispositions spéciales prévues par les articles de 56, 57, 58 et de 63 à 67 du code des droits et procédures fiscaux et aux dispositions générales prévues par le paragraphe 2 de l'article 130 et les articles suivants du code de procédure civile et commerciale si elles ne sont pas contraires aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux.

1) Le délai d'appel

L'appel interjeté contre le jugement de première instance est formulé dans un délai de 30 jours à compter de la date de la signification du jugement. Ce délai s'applique en même temps à l'égard de l'administration qu'à l'égard du contribuable selon que l'une ou l'autre des parties a signifié le jugement.

Le délai d'appel est interrompu si le condamné décède au cours de ce délai ; le jugement est alors notifié une nouvelle fois aux héritiers et le délai d'appel commence pour ceux-ci à compter de la date de signification du jugement. 

2) Le tribunal compétent

L'appel est interjeté devant la cour d'appel dans la circonscription de laquelle se situe le tribunal de première instance et à titre d'exemple, si le jugement de première instance a été rendu par le tribunal de première instance de Siliana, son appel est formulé devant la cour d'appel du Kef, étant donné qu'il n'existe pas de cour d'appel à Siliana.

3) Les procédures d'appel

a) Les personnes habilitées à interjeter appel

L'appel est interjeté au moyen d'une requête écrite rédigée par le contribuable ou par un mandataire désigné à cet effet conformément à la loi.

Les mêmes personnes habilitées à formuler le recours en premier ressort sont habilitées à effectuer les procédures d'appel à la place du contribuable à condition qu'elles soient titulaires d'un mandat spécial et n'ayant pas un empêchement légal pour mandater le contribuable ; les avocats ne sont pas soumis à l'obligation de présenter un mandat.

Pour l'administration, l'appel est interjeté au moyen d'une requête écrite rédigée par les agents des services de l'administration fiscale.

b) Les mentions obligatoires de la requête d'appel
L'acte d'appel contient les mêmes mentions obligatoires que la requête introductive prévues par l'article 70 du code de procédure civile et commerciale ainsi que le contenu du jugement de première instance attaqué, son numéro d'ordre et sa date.

L'acte d'appel est déposé au greffe de la cour d'appel accompagné de la justification de consignation d'une amende de vingt dinars auprès de la recette des finances. Les services de l'administration fiscale sont dispensés de la consignation de cette amende.

Cette amende reste à la charge de l'appelant s'il est condamné aux dépens ; elle lui sera restituée si le jugement de la cour d'appel a été prononcé en sa faveur ou s'il revient sur son appel et la cour en juge ainsi.

Le greffe du tribunal procède à la signification à l'appelant de la date pour laquelle est désignée l'audience 30 jours au moins avant la date de sa tenue.

c) L'assignation de l'intimé

L'appelant assigne l'intimé à l'audience fixée pour l'affaire dans un délai minimum de 20 jours avant l'audience. Il doit aussi adresser à l'intimé une copie de la requête d'appel et une copie du mémoire des moyens d'appel accompagnées de l'acte d'assignation. L'acte d'assignation contient obligatoirement mention à l'intimé de devoir présenter ses moyens de défense au plus tard le jour de l'audience.

Conformément aux dispositions de l'article 5 du code de procédure civile et commerciale, la signification est faite par huissier -notaire si le contribuable est l'appelant.

Dans le cas où l'administration est l'appelant les significations peuvent être notifiées au moyen de ses agents, des porteurs de contraintes ou des huissiers- notaires (conformément aux dispositions de l'article 58 du code des droits et procédures fiscaux).

d) Les cas de nullité de l'assignation à l'audience et régularisation de la nullité

II est appliqué en matière de nullité relative à l'assignation à l'audience ainsi que la régularisation de cette nullité les mêmes dispositions appliquées pendant la phase de première instance.

4) Les procédures de déroulement du recours en appel

L'appelant doit, 7 jours au moins avant la date de l'audience, communiquer au greffe du tribunal :

-
l'original de la signification notifiée à l'intimé,

-
une expédition du jugement attaqué

-
le mémoire des moyens d'appel 

-
Les preuves à l'appui.

La non communication de l'un de ces documents engendre la déchéance de l'appel pour la forme car la communication de ces documents est une procédure fondamentale non susceptible de correction même en la présence de l'intimé.

L'intimé doit, après avoir reçu la signification, présenter ses réponses sur les moyens d'appel ainsi que les preuves à l'appui au plus tard le jour de l'audience.

Le tribunal poursuit l'examen de l'affaire et statue au vu des pièces du dossier même en cas où l'intimé ne répond pas aux moyens d'appel.

Les procédures appliquées pendant la phase de première instance et prévues par les dispositions des articles 56, 57 et 58 et de 63 à 66 du code des droits et procédures fiscaux s'appliquent aux recours d'appel. Ces procédures sont relatives aux :

-
personnes habilitées à poursuivre le déroulement des instances,

-
la notification des ajournements et significations par les services de l'administration fiscale,

-
les audiences sont à huit clos,

-
les conditions de joindre des renseignements relatifs à des personnes non parties au procès au dossier de l'affaire,

-
les moyens de preuve retenus en matière de contentieux fiscal,

-
la charge de la preuve qui incombe à l'administration et au contribuable

-
les personnes par lesquelles le tribunal peut se faire assister pour établir une nouvelle liquidation de l'impôt afin de statuer sur l'affaire.

5) Les effets du jugement rendu en appel

a) Le principe

Les jugements rendus par les cours d'appel sont des jugements rendus en dernier ressort. Ils sont susceptibles de recours en cassation, toutefois, le pourvoi en cassation ne suspend pas l'exécution de ces jugements en vertu des dispositions de l'article 194 du code de procédure civile et commerciale.

Ce principe s'applique si le jugement rendu en appel fixe des montants supérieurs aux montants recouvrés en vertu de l'arrêté de taxation d'office ou à ceux prononcés au premier degré.

b ) L'exception

Si le jugement rendu en appel porte confirmation d'un jugement de première instance portant rejet de l'arrêté de taxation d'office ou s'il fixe des montants inférieurs aux montants recouvrés en vertu de l'arrêté de taxation d'office ou en vertu du jugement de première instance, c'est -à -dire que l'administration devient redevable au contribuable, les montants recouvrés ou le reliquat de ces montants par rapport aux montants fixés en appel ne sont restituables qu'en vertu d'un jugement passé en la force de la chose jugée, et ce, conformément aux dispositions de l'article 194 du code de procédure civile et commerciale et l'article 70 de la loi organique du tribunal administratif.

Un jugement passe en la force de la chose jugée dans les cas suivants :

-
si les délais de cassation sont expirés et le jugement rendu en appel n'a pas été porté en cassation (30 jours de la date de signification)

-
si le jugement rendu en appel a été porté en cassation et le pourvoi refusé pour la forme

-
si le jugement rendu en appel a été porté en cassation et le pourvoi refusé pour le fond

-
si l'arrêt de cassation contient rejet du jugement rendu en appel sans renvoi

-

si l'arrêt de cassation a été rendu pour la deuxième fois.

ILLUSTRATIONS PRATIQUES

Exemple 1 :

Supposons que les services de l'administration fiscale ont procédé à la notification d'un arrêté de taxation d'office en date du 2 février 2002 contenant les montants suivants :

- Principale de l'impôt

100 000 dinars

- Pénalités de retard

15 000 dinars

- Retenue à la source

20 000 dinars

1ère hypothèse

Supposons que le contribuable a procédé au paiement de 20% (20 000 dinars) du principal de l'impôt dû pour suspendre l'exécution de l'arrêté en date du 15 mars 2002.

Si le tribunal de première instance statue en date du 12 juin 2002 et fixe le montant du principal de l'impôt dû à 50 000 dinars, et les services de l'administration fiscale ont notifié le jugement au contribuable le 1er juillet 2002.

Dans ce cas, les montants susceptibles de recouvrement sont fixés à 30.000 dinars en principal d'impôt en sus des pénalités de retard exigibles.

II est à signaler que les montants dus au titre de la retenue à la source sont susceptibles de recouvrement directement et ne sont pas concernés par la suspension de l'exécution; les services de l'administration fiscale procèdent à la constatation directe de ces montants auprès du receveur des finances et à la poursuite de leur recouvrement.

2ème hypothèse

Supposons que le contribuable n'a pas demandé la suspension de l'exécution de l'arrêté de taxation d'office.

1- Si les services de l'administration fiscale ont procédé au recouvrement de la totalité des montants dus au titre de l'arrêté de taxation d'office, et dans le cas où le tribunal de première instance rixe le montant du principal de l'impôt à 60 000 dinars, la restitution des montants recouvrés en trop ne peut se faire qu'en vertu d'un jugement passé en la force de la chose jugée.

2- Si les services de l'administration fiscale n'ont pas procédé au recouvrement des montants portés à l'arrêté de taxation d'office et dans le cas ou le tribunal de première instance fixe le montant à 30.000 dinars, les services fiscaux se limitent à effectuer le recouvrement à hauteur des montants fixés en premier ressort.

Exemple 2 :

Supposons que les services de l'administration fiscale ont établi en date du 5 mars 2002 un arrêté de taxation d'office comportant les montants suivants :

- Principal de l'impôt :
200 000 dinars

- Pénalités de retard :
30 000 dinars

Les services de l'administration fiscale n'ont pas procédé au recouvrement desdits montants.

1ère hypothèse :

Supposons que le tribunal de première instance a émis un jugement condamnant monsieur « A » à payer 100 000 dinars aux services de l'administration fiscale et ce, au titre de la taxation d'office.

Supposons que le contribuable a interjeté appel et que les services de l'administration fiscale n'ont pas procédé au recouvrement des montants fixés par le jugement de première instance et que la cour d'appel a baissé les montants fixés en premier ressort à 80 000 dinars. Dans ce cas, les services de l'administration fiscale procèdent au recouvrement dans la limite des montants fixés en second degré (80 000 dinars)

2ème hypothèse :

En supposant que les services de l'administration fiscale ont procédé au recouvrement des montants fixés en premier ressort à 100 000 dinars et que la cour d'appel a baissé les montants exigibles à 80 000 dinars, la restitution des montants recouvrés en trop (100 000D - 80 000D = 20 000D ) ne peut se faire que si le jugement de la cour d'appel n'a pas été porté en cassation dans les délais impartis et passe ainsi en la force de la chose jugée.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALE

NOTE COMMUNE N° : 10/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 47 à 52 du code des droits et procédures fiscaux relatives à la taxation d'office.

RESUME

1) L'administration fiscale procède à l'établissement de la taxation d'office dans les cas :


- de défaut de dépôt des déclarations après mise en demeure du contribuable, 


- d'absence de réponse sur les résultats de la vérification fiscales 


- de désaccord sur les résultats de la vérification fiscale,


- d'application de l'avance au titre de la plus-value immobilière.

2) Le code des droits et procédures fiscaux a prévu des procédures spéciales relatives à la taxation d'office en cas de défaut de dépôt de déclaration de l'impôt après la mise en demeure du contribuable et l'expiration d'un délai de 30 jours, qui consistent en l'établissement de la taxation d'office sans respecter les procédures relatives à la notification des résultats de la vérification et à la discussion de ces résultats avec le contribuable.

La taxation est établie, dans ce cas, sur la base des preuves écrites et des présomptions de droit ou de fait ou sur la base de la dernière déclaration déposée avec un minimum d'impôt en principal de 50 dinars par déclaration et au titre de chaque impôt dû.

3) Le code des droits et procédures fiscaux met à la, charge de l'administration fiscale l'obligation de motiver l'arrêté de taxation d'office.

4) L'arrêté de taxation d'office est exécutoire. Le contribuable peut suspendre l'exécution de cet arrêté par le paiement ou la production d'une caution bancaire de 20% du montant de l'impôt en principal, et ce, dans un délai de soixante jours à compter de la date de la notification de l'arrêté. La suspension de l'exécution ne couvre pas les montants exigibles au titre de la retenue à la source.

5) L'opposition contre l'arrêté de taxation d'office n'est pas subordonnée au paiement ou au cautionnement de sommes.

Les dispositions des articles 47 à 52 du code des droits et procédures fiscaux ont fixé les cas dans lesquels l'administration fiscale procède à la taxation d'office. 

La présente note a pour objet de présenter et de commenter ces cas de taxation d'office ainsi que les moyens d'exécution de l'arrêté de taxation d'office et les conditions de suspension de son exécution.

I. CAS DE TAXATION D'OFFICE

Conformément aux dispositions de l'article 47 du code des droits et procédures fiscaux, la taxation d'office est établie dans les cas suivants :

1-
Le défaut de déposer la déclaration de l'impôt après mise en demeure du contribuable,

2-
le désaccord entre l'administration fiscale et le contribuable sur les résultats de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie,

3-
le défaut de réponse du contribuable sur les résultats de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie.

La taxation d'office est également établie, conformément aux dispositions de l'article 60 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, en cas de défaut de déclaration de l'avance de l'impôt sur le revenu dû au titre de la plus-value immobilière.

1) La taxation d'office dans le cas de défaut de déclaration de l'impôt

Etant donné que les procédures de contrôle et de taxation ont été unifiées pour tous les impôts soumis aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux. La taxation d'office concerne les cas de défaut de déclaration de l'impôt ainsi que le défaut de présentation des actes et écrits à la formalité de l'enregistrement. La taxation d'office est établie dans ce cas selon des procédures simplifiées.

a) Procédures de taxation d'office

Les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 47 du code des droits et procédures fiscaux ont prévu qu'en cas de défaut de dépôt, par les contribuables des déclarations fiscales actes et écrits dans les délais légaux impartis pour leur dépôt. L'administration fiscale procède à la mise en demeure des contribuables afin de régulariser leur situation et de déposer les déclarations fiscales, actes et écrits dans un délai maximum de 30 jours à compter de leur mise en demeure effectuée conformément à la loi. 

Pour le décompte du délai de 30 jours application est faite des dispositions des articles 140, 141 et 143 du code des obligations et des contrats qui prévoient que u le jour à partir duquel on commence à compter n'est pas compris dans le terme ». Ainsi, le jour de la notification n'est pas compris dans le délai imparti.

On entend par mois, un délai de trente jours entiers et si -l'échéance des trente jours correspond à un jour férié, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable.

Ainsi et à l'expiration du délai de 30 jours sus-mentionné, et dans le cas où Ic contribuable ne procède pas au dépôt des déclarations fiscales, actes et écrits mentionnés dans la mise en demeure, l'administration fiscale territorialement compétente peut établir l'arrêté de taxation d'office.

Dans ce cas, et étant donné que la taxation d'office est relative à un défaut de dépôt de déclaration cette taxation est établie sans l'observation des procédures relatives à la notification des résultats de la vérification fiscale et leur discussion avec le contribuable.

Il est à signaler que si le contribuable procède à la régularisation de sa situation dans le délai imparti, la situation ne nécessite plus l'établissement de la taxation d'office au titre de ces déclarations, actes et écrits non déposés. Dans le cas où le contribuable procède au dépôt de quelques unes des déclarations fiscales la taxation d'office est établie pour le reste des déclarations non déposées conformément aux procédures exceptionnelles abrégées (voir exemple n° 1).

b) Les bases de la taxation d'office

Les dispositions de l'article 48 du code des droits et procédures fiscaux prévoient que la taxation d'office est établie. en cas de défaut de dépôt de déclaration de l'impôt, sur la base de tous les éléments de droit dont notamment :

-
les preuves littérales et écrites, si elles existent,

-
les présomptions de droit ou de fait,

-
les sommes portées sur la dernière déclaration déposée par le contribuable. 

Dans ce cas, sont pris en compte les montants de l'assiette de l'impôt en principal sans octroi de dégrèvements ou avantages dont le contribuable avait bénéficié au titre de la dernière déclaration déposée, sauf si le contribuable apporte les justifications y afférentes.

Dans tous les cas, le montant en principal de l'impôt établi d'office ne peut être inférieur à 50 dinars par impôt à la charge du contribuable, non déclaré et mentionné dans la mise en demeure. Ledit montant ne couvre pas les pénalités de retard exigibles à compter de l'expiration du délai légal fixé pour le paiement.

Le montant minimum fixé à 50 dinars n'est pas susceptible de restitution. Il est toutefois déductible si le contribuable; fera l'objet d'une vérification fiscale préliminaire ou approfondie ultérieure où à l'occasion de dépôt de déclarations rectificatives (voir exemple n°2).

Il est à signaler que le regroupement des impôts mensuels au sein d'un imprimé unique fourni par l'administration est une procédure administrative unilatérale à l'issue de laquelle le contribuable demeure astreint au paiement du montant de 50 dinars pour chaque impôt dû et non déclaré.

La taxation d'office établie par l'administration selon ces procédures, ne fait pas obstacle à la vérification approfondie de la situation fiscale.

2) La taxation d'office dans le cadre de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie

Suite à la vérification préliminaire ou approfondie de la situation fiscale du contribuable, l'administration fiscale procède à la notification des résultats de la vérification au contribuable.

Le contribuable bénéficie d'un délai de 30 jours pour répondre par écrit aux résultats de la vérification.

En cas de réponse et d'accord entre le contribuable et l'administration fiscale sur les résultats de la vérification, le contribuable signe des déclarations rectificatives et une reconnaissance de dette..

Lorsque le contribuable ne répond pas par écrit aux résultats de la vérification après l'expiration de 30 jours à compter du jour qui suit la date de la notification des résultats de la vérification, l'administration fiscale procède à la taxation d'office sur la base des résultats de la vérification et ce en l'absence d'éléments permettant de réduire ces résultats.

La taxation d'office est également établie en cas de désaccord entre l'administration fiscale et le contribuable.

3) La taxation d'office relative à l'établissement de l'avance au titre de l'impôt sur le revenu exigible au titre de la plus-value immobilière non déclarée.
Conformément aux dispositions de l'article 60 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés tel que modifié par l'article 6 de la loi de promulgation du code, l'administration fiscale établit une taxation d'office, en matière d'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière en cas de défaut de déclaration de la plus-value immobilière réalisée suite à la cession de biens immobiliers et après l'expiration d'un mois à compter de la date de la mise en demeure du contribuable. La taxation d'office est établie sur la base d'une avance de 2,5% du prix de la cession déclaré dans l'acte.

Cette avance n'est pas exigible pour les contribuables qui justifient que l'impôt a fait l'objet d'une retenue à la source.

La taxation d'office est établie, dans tous les cas précités au moyen d'un arrêté de taxation d'office.

Il. L'ARRETE DE TAXATION D'OFFICE

Les dispositions des articles 50 et 51 du code des droits et procédures fiscaux ont prévu les procédures de l'établissement et de la notification des arrêtés de taxation d'office.

1) L'établissement de l'arrêté de taxation d'office

En vertu des dispositions de l'article 50 du code des droits et procédures fiscaux, la taxation d'office est établie au moyen d'un arrêté motivé du Ministre des finances ou de la personne déléguée par le ministre des finances à cet effet.

Dans ce cadre, l'administration fiscale doit présenter les fondements juridiques des redressements apportées à la situation fiscale du contribuable et elle doit indiquer les présomptions de droit ou de fait sur la base desquelles la taxation a été établie en cas de recours aux présomptions.

2) Contenu de l'arrêté de taxation d'office

Conformément aux dispositions de l'article 50 du code des droits et procédures fiscaux, l'arrêté de taxation d'office comporte essentiellement les indications suivantes :

-
les services de l'administration fiscale ayant procédé à la vérification fiscale (mission polyvalente, centre régional de contrôle des impôts, bureau de contrôle des impôts),

-
la méthode d'imposition retenue (sur la base de la comptabilité et des preuves littérales et écrites ou sur la base des présomptions de droit et de fait avec mention de ces présomptions).

-
Il est à signaler qu'il est possible de faire recours aux présomptions pour établir la sincérité de la comptabilité et la rectification des résultats qu'elle fait ressortir :

-
les fondements juridiques de l'arrêté (mention de la base juridique ou réglementaire des éléments de taxation)

-
les nom. prénoms et grade des vérificateurs

-
la date du commencement de la vérification approfondie et de son achèvement ainsi que le lieu de son déroulement mention est faite de la durée effective de la vérification qui prend en compte :

-
la durée d'ajournement de son commencement.

-
la durée des interruptions ;

-
la durée de retard dans la réponse aux demandes de l'administration fiscale.

-
le montant de l'impôt exigible et des pénalités y afférentes,

-
les rectifications du crédit d'impôt, les rectifications du report déficitaire ou des amortissements régulièrement différés, 

-
la recette des finances auprès de laquelle seront constatées les sommes exigibles (c'est la recette des finances du lieu d'établissement de l'impôt) 

-
l'information du contribuable de son droit de s'opposer à l'arrêté de taxation d'office devant le tribunal de première instance territorialement compétent et le délai imparti pour le faire, l'information du contribuable de la possibilité de suspendre l'exécution de l'arrêté de taxation d'office et ce par le paiement de 20% du montant de l'impôt en principal ou par la production d'une caution bancaire pour le même montant dans un délai de 60 jours à compter de la date de la notification de l'arrêté.

3) Les moyens de notification de l'arrêté de taxation d'office

Les arrêtés de taxation d'office sont notifiés selon les moyens de notification prévus par l'article 10 du code des droits et procédures fiscaux, à savoir :

-
la lettre recommandée avec accusé de réception,

-
les agents de l'administration fiscale.

-
les porteurs de contraintes, 

-
les huissiers notaires La notification est soumise aux dispositions du code de procédure civile et commerciale.

III. EXECUTION DE L'ARRETE DE TAXATION D'OFFICE

Les dispositions de l'article 52 du code des droits et procédures fiscaux ont prévu l'exécution de l'arrêté de taxation d'office nonobstant les actions en opposition y afférentes, ainsi que la possibilité de suspendre son exécution et les conditions requises à cet effet.

Toutefois, et nonobstant les procédures de recouvrement, d'exécution et de suspension de l'exécution, le droit de recours est garanti dans tous les cas et il n'est subordonné ni au paiement des sommes dues ni à la production de caution bancaire pour les montants exigibles.

1) Exécution de l'arrêté de taxation d'office

L'arrêté de taxation d'office est exécutoire nonobstant lés actions en oppositions y afférentes. Ainsi, et après notification de l'arrêté de taxation d'office, les sommes portées dans l'arrêté seront constatées dans les écritures du receveur des finances compétent. Le receveur des finances ne peut poursuivre le recouvrement des sommes objet de l'arrêté de taxation avant l'expiration du délai de 60 jours à compter de la notification de l'arrêté de taxation d'office au contribuable.

Toutefois, les sommes dues au titre de la retenue à la source et les pénalités y afférentes ne sont pas concernées par la suspension de l'exécution et le receveur des finances peut poursuivre leur recouvrement.

il s'agit notamment des retenues au titre:

-
des salaries, traitements et pensions,

-
des rémunérations en contrepartie d'un travail occasionnel ou accidentel,

-
des revenus des capitaux mobiliers,

-
des loyers, honoraires et commissions,

-
des jetons de présence pour les non résidents,

-
des redevances payées aux non résidents autres que celles payées par les sociétés totalement exportatrices,

-
des intérêts des crédits payés aux banques non établies en Tunisie.

-
des marchés

-
de la plus-value immobilière,

-
de la taxe sur la valeur ajoutée au titre des marchés public,

-
des autres impôts et droits pour lesquels des retenues sont effectuées.

De même, la suspension de l'exécution ne concerne pas les taxes suivantes soumises aux même règles relatives à la retenue à la source :


- la taxe sur les légumes et les fruits,


- la taxe sur les viandes,


- la taxe sur les tomates destinées à la transformation,


- la taxe sur les produits de la pêche.

2) Conditions de suspension de l'arrêté de taxation d'office 

Les contribuables intéressés par la suspension de l'exécution de l'arrêté de taxation d'office peuvent, dans un délai de 60 jours à compter de la date de la notification dudit arrêté procéder :

- Au paiement de 20% du montant de l'impôt en principal sans tenir compte des pénalités. Dans ce cas le receveur des finances procède à la suspension de l'exécution de l'arrêté de taxation d'office

- A la production d'une caution bancaire pour le même montant.

Le montant de l'impôt objet de la caution bancaire est recouvrable auprès de l'établissement bancaire à la première demande et ce à l'expiration d'une année à compter de la date de la notification de l'arrêté de taxation d'office. L'établissement bancaire ne peut opposer aux services de recouvrement la poursuite des biens du contribuable.

Exemples pratiques :

Exemple 1 :

Par acte notarié en date du 1er mars 2002 Monsieur « A » procède à l'acquisition d'un terrain d'une valeur de 100.000 dinars.

L'acquéreur ne s'est pas présenté à la recette des finances pour le paiement des sommes dues dans le délai des deux mois impartis pour l'enregistrement.

L'administration fiscale a découvert le défaut de présentation de l'acte à la formalité et a procédé en date du 5 mai 2002 à la mise en demeure du contribuable.

Si l'on suppose que l'intéressé n'a pas procédé à la régularisation de sa situation dans le délai d'un mois à compter de la date de sa mise en demeure. l'administration fiscale peut, dans ce cas. Etablir l'arrêté de taxation d'office sans le recours à la notification des résultats de la vérification fiscale et sans attendre une réponse à ces résultats.

La taxation d'office est établie, dans ce cas, sur la base de l'acte et du prix mentionné dans l'acte augmenté des charges si elles existent (100.000 dinars) et ce au cas où l'administration fiscale ne dispose pas de renseignements susceptibles de corriger le contenu de l'acte ou écrit.

Exemple 2

Supposons que la société « A » n'a pas déposé la déclaration mensuelle relative au mois de mars 2003.

Supposons aussi que la déclaration relative au mois de février de la même année a comporté les éléments suivants :

- TVA



1 000 D

- TFP



45 D

- Retenue à la source
30 D

- TCL



20 D

Si on suppose que l'administration fiscale a procédé à la mise en demeure de la société pour régulariser sa situation par le moyen de ses agents en date du 14 juin 2003 et que la société n'a pas déposé sa déclaration jusqu'au 15 juillet 2003, l'administration fiscale peut, dans ce cas, établir un arrêté de taxation d'office comportant les éléments suivants :

- TVA





 
1 000D

- TFP






50D

- Retenue à la source 



50D

- TCL






50D

 Total de l'impôt en principal


1 150D

A ce total sont ajoutées les pénalités de retard au taux de 1,25% par mois ou fraction de mois de retard avec un minimum de 5D par déclaration et par impôt.

Exemple 3 :

Supposons que l'administration fiscale a procédé à l'établissement de la taxation d'office et que l'arrêté de taxation d'office a été notifié en date du 29 janvier 2002 comportant les montants suivants :

-
Impôt en principal : 240.000D, dont 40.000D au titre de la retenue à la source non reversée

-
Pénalités de retard au taux de 1,25% : 30.000D 

-
Pénalités pour défaut de retenue de l'impôt à la source : 5000D

1 ère hypothèse

Le contribuable procède au paiement de 20% du montant de L'impôt en principal susceptible de suspension d'exécution, avant le 31 mars 2002 (ou la production d'une caution bancaire pour le même montant) :

200.000D x 20% = 40.000D

Dans le cas où le contribuable produit une caution bancaire, cette caution doit être déposée auprès du receveur des finances compétent.

L'administration fiscale ne peut poursuivre le recouvrement du montant restant au titre du principal de l'impôt ou des pénalités y afférentes avant la notification du jugement de première instance.

Le receveur des finances doit, dans tous les cas, procéder au recouvrement des montants dus au titre de la retenue à la source, non susceptible de suspension d'exécution ainsi que des pénalités dues au titre de la retenue à la source (40.000D + 5.000D).

2ème hypothèse

Le 20 avril 2002, le contribuable procède au paiement de 40.000D.

Dans ce cas et étant donné que le paiement est intervenu après le délai imparti, les services de recouvrement peuvent poursuivre le recouvrement du reste à payer.

3ème hypothèse

Jusqu'à fin mars 2002, le contribuable n'a procédé au paiement d'aucun montant au titre de l'arrêté de taxation d'office.

Par conséquent, le receveur des finances peut, à partir du le1avril 2002. faire les diligences nécessaires par le recouvrement de la totalité des montants indiqués dans l'arrêté de taxation d'office.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 11/2002

OBJET: Commentaire des dispositions des articles 72 et 73 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Imposition de la plus-value de cession du fonds de commerce

par les personnes physiques soumises

au régime forfaitaire d'imposition
La loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année

2002 a prévu:

1. l'imposition de la plus-value de cession du fonds de commerce, réalisée par les personnes physiques soumises au régime forfaitaire d'imposition, selon le barème de l'IR prévu par l'article 44 du code dé l'IRPP et de l'IS sans que l'IR dû sur le résultat net aboutisse à un impôt inférieur à l'impôt forfaitaire dû selon le chiffre d'affaires ou à l'impôt forfaitaire optionnel (article 72) 

2. la liquidation des acomptes provisionnels dus au cours de l'année suivant celle de la cession sur la base du montant de l'impôt forfaitaire qui aurait été exigible en l'absence de l'opération de cession du fonds de commerce (article 73)
3. l'application des nouvelles mesures aux opérations de cession intervenant à partir du 1er janvier 2002.

L'article 72 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'imposition de la plus-value de cession du fonds de commerce réalisée par les personnes physiques soumises au régime forfaitaire en matière de bénéfices industriels et commerciaux et l'article 73 de la même loi a fixé les modalités de détermination de l'assiette des acomptes provisionnels en cas de cession du fonds de commerce dans ce cas particulier.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions des articles en question.

I. REGIME FISCAL DE LA CESSION DU FONDS DE COMMERCE REALISEE PAR LES PERSONNES PHYSIQUES SOUMISES AU REGIME FORFAITAIRE D'IMPOSITION, EN VIGUEUR AVANT LE 1ER JANVIER 2002

Antérieurement au premier janvier 2002, les cessions des fonds de commerce par les personnes physiques bénéficiaires du régime forfaitaire d'imposition ne donnaient lieu à aucune imposition. En effet, et en vertu de l'article 44 du code de l'IRPP et de l'IS, l'impôt forfaitaire est dû sur la base du chiffre d'affaires réalisé.

Le produit de cession du fonds de commerce ne faisant pas partie du chiffre d'affaires, il se trouvait hors du champ d'application de l'IR.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Dans un souci d'unification du régime fiscal applicable aux cessions des fonds de commerce réalisées par les contribuables indépendamment du régime d'imposition auquel ils sont soumis, l'article 72 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a étendu l'imposition de la plus-value de cession des fonds de commerce aux forfaitaires.

A/ Extension d u champ d 'application de l'IR aux plus- value de cession par les forfaitaires de fonds de commerce

En vertu des dispositions de l'article 72 de la loi de finances pour l'année 2002 la plus-value de cession de fonds de commerce réalisée par les

1°) Notion du fonds de commerce

Le fonds de commerce consiste en l'ensemble de biens mobiliers corporels et incorporels affecté par nature à l'exploitation commerciale.

A ce titre et aux termes de l'article 189 du code de commerce, font partie du fonds de commerce, les biens mobiliers affectés à l'exercice d'une activité commerciale. Le fonds de commerce comprend obligatoirement la clientèle et l'achalandage.

Il comprend aussi, sauf dispositions contraires, tous autres biens nécessaires à l'exploitation du fonds, tels que l'enseigne, le nom commercial, le droit au bail, le matériel, l'outillage, les marchandises, les brevets, marques de fabriques, dessins et modèles.

2°) Notion de cession

La cession du fonds de commerce est concrétisée le plus souvent par la vente de celui-ci. Toutefois, il peut s'agir de tout événement produisant les effets juridiques de celle-ci, tels que l'apport en société, l'échange ou la donation.

B/ détermination de la plus -value de cession du fonds de commerce

1) Cas du fonds de commerce acquis

Dans le cas où le fonds de commerce a fait l'objet d'une acquisition par l'exploitant, la plus-value de cession dudit fonds est égale à la différence entre, d'une part, le prix de cession déclaré ou celui révisé suite aux opérations de vérification fiscale selon lés procédures applicables en matière de droits d'enregistrement et d'autre part, le prix d'acquisition du fonds en question.

2) Cas de fonds de commerce constitué

Lorsque le fonds de commerce a été constitué par le cédant. La plus-value de cession est égale à la totalité de son prix de cession. Etant précisé à ce niveau qu'aucune déduction n'est admise à quelque titre que ce soit.

3) Cas particulier de la cession concomitante du fonds de commerce avec l'immeuble objet de l'exploitation

Dans le cas où le cédant du fonds de commerce est le propriétaire de l'immeuble objet de l'exploitation dudit fonds, et que l'opération de cession comprend aussi bien le fonds de commerce que les murs, il y a lieu de distinguer entre le prix de la cession du fonds en question et celui de l'immeuble. Dans ce cas, le cédant réalise

- une plus-value de cession du fonds de commerce qui sera rapportée aux résultats de l'exploitation de l'exercice de la cession;

- une plus-value immobilière au titre de la cession de l'immeuble imposable à l'IR dans la catégorie des revenus fonciers.

(cf. NC n°5/99)

C/ modalités d'imposition de la plus -value de cession du fonds de commerce

Les modalités d'imposition de la plus-value de cession du fonds de commerce varient selon que la cession intervienne avant ou après le dépôt de la déclaration de cessation de l'activité.

1) Cas de cession du fonds de commerce avant le dépôt de la déclaration de cessation d'activité

a) Détermination du résultat net imposable de l'année de la cession

L'article 72 de la loi de finances pour l'année 2002 a dérogé au principe d'imposition des personnes physiques soumises au régime forfaitaire d'imposition selon leur chiffre d'affaires en cas de cession du fonds de commerce.

En effet et en vertu des dispositions de l'article en question, le résultat net imposable est constitué par la différence entre les recettes brutes réalisées au cours de l'année de la cession et les dépenses effectivement engagées au cours de la même année, majorée de la plus-value de cession du fonds de commerce telle que déterminée au paragraphe B ci-dessus.

Il est à préciser à ce niveau que seules sont prises en considération pour la détermination du résultat net, les dépenses engagées pour la réalisation des recettes, dûment justifiées et enregistrées au registre coté et paraphé par les services de contrôle des impôts dont la tenue est prescrite par les dispositions de l'article 62 du code de l'IRPP et de l'IS.

b) Détermination de l'impôt dû

L'article 72 de la loi de finances pour l'année 2002 prévoit que le résultat net de l'exploitation déterminé compte tenu de la plus-value de cession du fonds de commerce est soumis à l'impôt sur la base du barème prévu par le paragraphe I de l'article 44 du code de l'IRPP et de l'IS.

Dans ce cas, l'IR est liquidé sur la base d'un revenu net et tenant compte des abattements et des déductions accordés en vertu de la législation fiscale en vigueur.

A cet effet, le contribuable aura droit aux déductions communes prévues par les articles 39 et 40 du code de l'IR et de l'IS dont notamment :


Les déductions pour situation et charges de famille;


La déduction pour parents à charge ;


La déduction des primes afférentes aux contrats d'assurance vie;


La déduction des dons et subventions accordés au fonds de solidarité nationale et au fonds national de l'Emploi.

Toutefois, aucune déduction n'est admise au titre des réinvestissements car de telles déductions exigent la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises (revenus réinvestis dans le capital de sociétés ouvrant droit à dégrèvement, revenus déposés dans des comptes épargne en action,...).

b-1) IR minimum dû

L'article 72 susvisé prévoit que l'IR dû sur la base du résultat net par application du barème prévu au paragraphe I de l'article 44 du code de l'IR et de l'IS ne doit pas être inférieur à l'impôt forfaitaire exigible selon le chiffre d'affaires ou à l'impôt forfaitaire optionnel.

b-2) Déduction des retenues à la source et des acomptes provisionnels

De l'impôt dû, tel que déterminé dans les conditions susvisées, le contribuable aura le droit à la déduction

-
des retenues à la source qu'il a supportées au titre des marchés ; et

-
des acomptes provisionnels payés au cours de l'année de la cession du fonds de commerce.

Exemple n°1

Soit une personne physique mariée et ayant 3 enfants à charge qui exerce une activité de commerce de chaussures, soumis du régime forfaitaire d'imposition et qui a réalisé au titre de l'année 2002 un chiffre d'affaires de29.000D. 


Le registre des recettes et des dépenses fait ressortir pour la même année des dépenses s'élevant à 20.000 dinars.

Supposons par ailleurs que l'intéressé ait réalisé au titre de l'année 2001 un chiffre d'affaires de 17.500D et qu'il ait payé à ce titre en 2002 un impôt forfaitaire de 260 dinars.

Supposons aussi que l'intéressé ait :

-
cédé le fonds de commerce objet de son exploitation le 20 décembre 2002 au prix de 70.000 dinars. Ce fonds étant acquis le 2 janvier 1996 pour 20.500 dinars,

-
supporté au cours de l'année 2002 des retenues à la source au titre des marchés de 150D,

-
acquitté au cours de l'année 2002 les trois acomptes provisionnels s'élevant chacun à 78 dinars (260D x 30%).

Dans ce cas, la détermination de la plus-value de cession du fonds de commerce, du résultat net de l'exploitation au titre de l'année 2002 et de l'IR exigible se fera comme suit

a) Détermination de la plus-value de cession du fonds de commerce

Plus-value de cession=prix de vente -prix d'acquisition

70 000D -20 500D = 49 500D

b) Résultat net =recettes brutes - dépensés justifiées + plus-value de cession du fonds de commerce: 

29 000D - 20 000D + 49500D = 58 500D

Revenu global net:




58 500D

déduction pour situation et charges de famille


(1 50D + 90D + 75D + 60D ) - 375D

- Revenu net imposable:




 58 125 D

c) IR dû = 50.000D x 26,05% + 8.125D x 35% = 15.868,750 D

IR dû selon le chiffre d'affaires: 700D

L'IR dû selon le résultat net étant supérieur à l'IR dû selon le chiffre d'affaires, il y a lieu de retenir l'IR liquidé sur la base du résultat net à savoir 15.868,750D

IR à payer = IR dû - (Retenues à la source + les acomptes provisionnels acquittés) 15.868,750D - ( 150D + 78D x 3 ) = 15.484,750D

2) Cas de cession du fonds de commerce après le dépôt de la déclaration de cessation de l'activité

Une personne physique soumise au régime forfaitaire d'imposition qui cède son fonds de commerce après avoir déposé sa déclaration de cessation d'activité prévue par l'article 58 du code l'IRPP et de l'IS est soumise aussi en vertu des dispositions de l'article 72 de la loi de finances pour l'année 2002 à l'impôt au titre de la plus-value de cession du fonds et ce, dans les conditions suivantes

a) Cession du fonds de commerce intervenant ait cours de l 'année du dépôt de la déclaration de cessation

Dans ce cas, la détermination de l'assiette imposable aura lieu dans les mêmes conditions exposées ci -dessus. L'impôt forfaitaire acquitté sur la base de la déclaration de cessation est imputable sur l'impôt dû sur la base de la déclaration relative aux résultats nets de l'année de la cession majorée de la plus-value de la cession du fonds de commerce.

Exemple n°2

Soit une personne physique mariée avec 2 enfants à charge exerçant l'activité de pâtisserie dans le cadre d'un fonds de commerce qu'elle a acquis en 1998 au prix de 10.000D, ladite personne a opté pour le paiement de l'impôt forfaitaire optionnel, de 1500D.

Supposons que l'intéressé ait cessé son activité le 31 mai 2002 et qu'elle ait déposée le 10 juin 2002 la déclaration de cessation d'activité et s'est acquitté de 1.500D.

Si l'on suppose que le registre des recettes et des dépenses fait ressortir pour les cinq premiers mois de l'année 2002 des dépenses justifiées s'élevant à 8.000D et des recettes de 13000. Si l'on suppose aussi que l'intéressé ait cédé le 10 septembre 2002, son fonds de commerce au prix de 25.000D, dans ce cas, et nonobstant le dépôt de la déclaration de cessation de l'activité, le concerné reste tenu de payer l'IR selon le barème sur la base du résultat net et compte tenu de la plus-value de cession du fonds de commerce.

Détermination de la plus-value de cession du fonds de commerce :

 - plus-value de cession = prix de vente - prix d'acquisition

25.000D - I 0.000D = 15.000D

- Résultat net = recettes brutes - dépenses justifiées + plus-value de cession du fonds 

 = (13.000D - 8.000D) + 15.000D = 20.000D

Revenu global net :
20.000D

Déduction pour situation et charges de famille
- 315D
Revenu net imposable :
19.685

IR dû = 10.000D x 15,25% + 9.685D x 25%

3.946,250D

IR à payer = IR dû - impôt forfaitaire optionnel payé

3 946 250D - 1 500D = 2.446,250D

b) Cession du fonds de commerce ultérieurement à l'année dû dépôt de la déclaration de cessation

Dans ce cas, la déclaration de l'impôt doit être déposée sur la base de la plus-value de cession du fonds de commerce réalisée.

Etant signalé à ce niveau qu'aussi bien dans le premier cas que dans le deuxième l'intéressé bénéficie du droit aux déductions communes autres que celles exigeant la tenue de comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Exemple 3

Reprenons les données de l'exemple 2 en supposant que l'intéressé ait cédé son fonds de commerce le 10 février 2003 au même prix de 25.000D Dans ce cas le concerné est tenu de déposer la déclaration d'IR au titre de l'année 2003 sur la base de la plus-value de cession du fonds de commerce.

Plus value de cession du fonds de commerce =

15.000D

Revenu global net :

15.000D

déduction pour situation et charges de famille

315D
Revenu net imposable :

14.685D

IR dû = 10.000D x 15,25% + 4.685D x 25%

=2.696,250D

D/ Incidence De La Cession Du Fonds Du Commerce Par Les Forfaitaires Sur Les Acomptes Provisionnels Dans Le Cas De La Poursuite D'une Activité Commerciale

En vertu des dispositions de l'article 73 de la loi de finances pour l'année 2002, la cession par les personnes physiques éligibles au régime forfaitaire d'imposition de leur fonds de commerce n'affectera pas l'assiette des acomptes provisionnels dus l'année suivant celle de la cession.

Lesdits acomptes dus au cours de l'année qui suit l'année de la cession seront liquidés sur la base de l'IR qui aurait été exigible par application du barème du forfait, en l'absence de l'opération de cession du fonds de commerce.

Exemple n°4

Si l'on reprend les données de l'exemple n° 1 les acomptes provisionnels dus en 2003 ont pour base de l'impôt forfaitaire qui serait exigible en absence de la cession du fonds de commerce objet de l'exploitation.

•
IR normalement dû en l'absence de la cession du fonds de commerce

Chiffre d'affaires réalisé :
29.000 dinars

IR exigible : 
700 dinars

Acomptes exigibles en 2003 sur la base de l'IR normalement dû en 2002 : 700D x 30% x 3 = 630D

III. date d'entrée des nouvelles mesures

Les dispositions des articles 72 et 73 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 sont applicables aux opérations de cession réalisées à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 12/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles de 55 à 61 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 relative à la loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Institution d'un régime fiscal pour

les groupements d'intérêt économique


Les dispositions de la loi n° 2001 123 du 28 décembre 200I portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'extension du régime fiscal applicable aux sociétés de personnes et assimilées aux groupements d'intérêt économique prévus par l'article 439 du code des sociétés commerciales et ce par :

- la soumission des groupements d'intérêt économique au paiement de l'avance prévue par l'article 51 bis du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés fixée à 25% des bénéfices réalisés (article 58) :

- l'imposition des membres des groupements d'intérêt économique personnellement à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés et ce. sur la base de leurs parts dans les bénéfices réalisés par lesdits groupements (articles 55 et 56) :

- la dispense des membres des groupements d'intérêt économique ayant la qualité de personnes physiques du paiement des acomptes provisionnels au titre de l'impôt sur le revenu dû sur leurs parts dans les bénéfices réalisés par lesdits groupements (article 57) :

La soumission des honoraires revenant aux groupements d'intérêt économique à une retenue à la source au taux de 2,5% de leur montant brut (article 59) ;

L'extension des obligations mises à la charge des sociétés de personnes et assimilées en ce qui concerne la déclaration des résultats et la délivrance aux membres du certificat prévu par le paragraphe I de l'article 55 du code susvisé aux groupements d'intérêt économique (articles 60 et 61 ).
Suite à l'institution par le code des sociétés commerciales promulgué par la loi n°2000-83 du 3 novembre 2000 d'une nouvelle forme de personnes morales connue sous la dénomination de groupements d'intérêt économique, les dispositions des articles de 55 à 61 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, ont institué le régime fiscal applicable audits groupements en matière d'impôts directs.

La présente note a pour objet de présenter les groupements d'intérêt économique et de commenter les dispositions des articles de 55 à 61 susvisés.

I. REGIME JURIDIQUE DES GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE

En vertu de l'article 439 du code des sociétés commerciales. Le groupement d'intérêt économique est constitué de deux ou de plusieurs personnes physiques ou morales pour une durée déterminée en vue de faciliter Ou de développer l'activité économique de ses membres et d'améliorer où d'accroître les résultats de cette activité. Le groupement ne vise pas la réalisation de bénéfices pour son propre compte.


Le groupement d'intérêt économique est commercial si son objet est commercial, et est civil si son objet est civil.

Le groupement d'intérêt économique acquiert la personnalité morale à compter de la date de son immatriculation au registre de commerce et ce. En vertu des dispositions de l'article 443 du code des sociétés commerciales.

Il s'ensuit que le groupement d'intérêt économique sera doté de tous les attributs de la personnalité morale dont notamment la capacité (jouir de droits et assumer des engagements) et l'acquisition d'un patrimoine financier.

II. REGIME FISCAL DES GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE ET DE LEURS MEMBRES

A/ régime fiscal du groupement

1) En ce qui concerne les bénéfices réalisés

Les dispositions de la loi de finances pour l'année 2002 ont étendu le régime fiscal des sociétés de personnes et assimilées aux groupements d'intérêt économique.

II s'ensuit que les groupements d'intérêt économique sont en dehors du champ d'application de l'impôt sur les sociétés et les bénéfices qu'ils peuvent réaliser ne sont pas soumis audit impôt au niveau du groupement.

Toutefois, l'article 58 de la loi de finances pour l'année 2002 a soumis les groupements d'intérêt économique à l'obligation de payer l'avance due par les sociétés de personnes et assimilées au taux de 25% des bénéfices réalisés.

Cette avance est due, au plus tard le 25 mars de chaque année ou le vingt cinquième jour du troisième mois qui suit la date de la clôture de l'exercice si celui-ci est arrêté à une date autre que le 31 décembre (article 60 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés).

L'avance est déductible de l'impôt dû par les membres du groupement proportionnellement à leurs droits dans ledit groupement.

Pour avoir plus de précisions sur l'assiette de l'avance susvisée, les délais de son paiement ou le sort qui lui est réservé se référer à la note commune n°12 de l'année 1998.

Exemple 1 :

Supposons que trois entreprises d'intermédiation en bourse soumises à l'IS aient constitué en 2000 un groupement d'intérêt économique dont l'objet est I'élaboration d'études financières et l'évaluation des actions de sociétés.

Si l'on suppose due ledit groupement ait réalisé au cours de l'année 2001 un bénéfice de 300.000D.

 Dans ce cas. il doit payer une avance au titre de l'impôt sur les sociétés d'un montant de

300.000D x 25% = 75.000D

2) En ce qui concerne les honoraires reçus

En vertu de la législation en vigueur les honoraires payés aux personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés et aux sociétés de personnes et assimilées sont soumis à une retenue à la source au taux de 2,5% de leur montant brut.

L'article 59 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu l'application de la retenue à la source au taux de 2,5% aux honoraires revenant aux groupements d'intérêt économique.

3) Les obligations des groupements d'intérêt économique

Le groupement d'intérêt économique est tenu de respecter les obligations suivantes :

a) Obligations comptables

Conformément aux dispositions de l'article 454 du code des sociétés commerciales, le groupement d'intérêt économique ayant un objet commercial doit tenir une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Toutefois, en vertu des dispositions de l'article 62 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les personnes morales, quel que soit leur nature, leur forme Juridique ou leur objet, doivent tenir une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Ainsi, les groupements d'intérêt économique sont soumis à l'obligation de tenir une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises, et ce nonobstant le fait que leur objet soit commercial ou civil.

b) obligations déclaratives

b-1) déclaration d'existence

En vertu de la législation en vigueur, le groupement d'intérêt économique est tenu, avant d'entamer son activité, de déposer au bureau ou au centre de contrôle des impôts dont il relève la déclaration d'existence prévue par l'article 56 du code de l'IRPP et de l'IS.

b-2) La déclaration des résultats

Les dispositions de l'article 61 de la loi de finances pour l'année 2002 ont étendu, aux groupements d'intérêt économique, l'obligation de déclarer le bénéfice imposable mise à la charge des sociétés de personnes et assimilées en application des dispositions du paragraphe III de l'article 59 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.

Il s'ensuit que le groupement d'intérêt économique est tenu de déposer une déclaration portant mention des bénéfices réalisés tels que déterminés en application des dispositions dudit code. Un état de répartition de ces bénéfices entre les membres imposables en leur nom est joint à la déclaration.

b-3) Les déclarations mensuelles

En vertu de la législation en vigueur, le groupement d'intérêt économique est tenu de déposer les déclarations mensuelles relatives notamment à la taxe sur la valeur ajoutée, à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel et à la contribution au FOPROLOS dans les 28 premiers jours de chaque mois.

b-4) la déclarations d'employeur

Conformément aux dispositions de l'article 55 du code de l'IRPP et de l'IS, les groupements d'intérêt économique qui versent des sommes soumises à la retenue à la source en vertu des dispositions de l'article 52 du même code sont tenus de déposer au bureau ou au centre de contrôle des impôts ou à la recette des finances dont ils relèvent une déclaration des sommes versées avec l'identité complète de leurs bénéficiaires, et ce, avant le 1er février clé chaque année.

c) obligation de délivrer un certificat aux membres

L'article 60 de la loi de finances pour l'année 2002 a soumis les groupements d'intérêt économique, à l'instar des sociétés de personnes et assimilées. à l'obligation de délivrer à leurs membres un certificat comportant :

-
L'identité et l'adresse du membre,

-
Sa part dans les bénéfices bruts, 

-
Le montant de l'avance y relatif.

-
Sa part dans les bénéfices nets.

B/ REGIME FISCAL DES MEMBRES DU GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE

1) En matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les sociétés

Les dispositions des articles 55 et 56 de la loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'extension du régime fiscal en matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les sociétés des associés dans les sociétés de personnes et assimilées aux membres des groupements d'intérêt économique.

Il s'ensuit que sont personnellement soumis à l'impôt sur le revenu, les membres des groupements d'intérêt économique ayant la qualité de personnes physiques.

- De même, sont personnellement soumis à l'impôt sur les sociétés, les membres des groupements d'intérêt économique ayant la forme de personnes morales soumises audit impôt.

Le revenu ou bénéfice imposable est égal pour chaque membre à sa part dans les bénéfices réalisés par le groupement.

La part de chaque membre dans les bénéfices réalisés par le groupement est déterminée, en vertu des dispositions de l'article 456 du code des sociétés commerciales, selon les proportions fixées par l'acte constitutif du groupement et à défaut la répartition des bénéfices entre les membres du groupement se fait par parts égales. La même clef de répartition est adoptée en cas de déficit.

Exemple :

Reprenons les données de l'exemple 1 et supposons que les entreprises membres du groupement aient réalisé au cours de l'année 2001 les résultats suivants :

- première entreprise :
700 000 D (bénéfice)

- deuxième entreprise :
420 000D (bénéfice)

- troisième entreprise :
180 000 D (perte)

Si l'on suppose que l'acte constitutif du groupement fixe la part de chaque membre dans les bénéfices du groupement comme suit

- part de la première entreprise: 
40%

- part de la deuxième entreprise:
35%

- part de la troisième entreprise: 
25%

Dans ce cas. le bénéfice imposable de chaque membre au titre de l'année 2001 est déterminé comme suit :

- Première entreprise

Résultat de l'année 2001:

700 000D

Part dans le résultat du groupement

(300 000D x 40%)

120 000D

Bénéfice imposable

820 000D

- Deuxième entreprise

Résultat de l'année 2001:
  420 000D

Part dans le résultat du groupement

(300 000D x 35%)

105 000D

Bénéfice imposable

525 000D

- Troisième entreprise

Résultat de l'année 2001:
-180 000D

l'art dans le résultat du groupement

(300 000D x 25%)

75 000D

résultat fiscal
105 000D (perte)

2) En matière d'acomptes Provisionnels

a) acomptes provisionnels au titre de l'impôt sur le revenu

L'article 57 de la loi des finances pour l'année 2002 a étendu la dispense du paiement des acomptes provisionnels prévue par l'article 56 de la loi de finances pour l'année 2000 pour les associés personnes physiques des sociétés de personnes et assimilées aux membres des groupements d'intérêt économique et ce à raison de l'impôt sur le revenu dû sur leur part dans les bénéfices du groupement.

Pour plus de précisions se référer à la note commune n°9 de l'année 2000.

b) Acomptes provisionnels au titre de l'impôt sur les sociétés 

Les membres des groupements d'intérêt économique avant la qualité de personnes morales soumises à l'impôt sur, les sociétés demeurent tenus de payer les acomptes provisionnels au titre de l'impôt dû sur leur part dans les bénéfices du groupement.

Exemple 3:

Soit une personne physique « A » et une société à responsabilité limitée « B » ayant pour activité le commerce de gros des produits alimentaires.

Supposons que les personnes « A » et « B » aient constitué en 2000 un groupement d'intérêt économique ayant pour objet le transport de marchandises.

Supposons également qu'au cours de l'année 2000 le groupement ait réalisé un bénéfice de 100 000D réparti à parts égales entre « A » et « B ».

Si l'on suppose que les résultats réalisés par « A » et « B » au cours de l'année 2000 au titre de leurs activités s'élèvent respectivement à 320 000D et 560 000D (bénéfices) et que « A » ait réalisé au titre de la même année des revenus fonciers nets de 70 000D, dans ce cas l'impôt dû par « A » et « B » au cours de l'année 2001 ainsi que les acomptes dus au cours de l'année 2002 sont liquidés comme suit :

I. Impôt dû au cours de l'année 2001

1) IR dû par « A »

Bénéfices commerciaux
320 000D

part dans les bénéfices dû

groupement : (100 000 x 50% )
50 000D

Revenus fonciers nets
70 000D

Revenu net global imposable
410 000D

IR du = (50 000 x 26,05% 90 000 x 35%) =
 149 525D

2) IS dû par « B »

Bénéfices provenant de l'activité :
560 000D

Part dans les bénéfices du groupement

(100 000D x 50%)
50 000D

Bénéfice imposable
610 000D

IS dû = 610 000 x 35% =
213 500D

II. Acomptes provisionnels dus en 2002

1) Acomptes dus par la personne physique « A »

L'IR dû par « A » et correspondant aux revenus fonciers et à sa part dans les bénéfices du groupement ne donne pas lieu au paiement des acomptes provisionnels Les acomptes provisionnels seront donc exigibles seulement à raison de la traction de l'impôt afférente à ses bénéfices commerciaux. Les acomptes provisionnels dus par « A » sont alors liquidés comme suit 

a) Part de l'impôt soumis aux acomptes provisionnels

149 525D x 320 000D = 108 745,454D


440 000D 

b) Montant des acomptes dus

108 745,454 x 90% = 97 870,909D

2) Acomptes dus par la société « B »

La société « B » est tenue de payer les acomptes provisionnels au titre de l'IS dû tant sur les bénéfices de son activité que sur sa part dans les bénéfices du groupement. 

La liquidation des acomptes provisionnels dus par « B » se fait alors comme suit :

IS dû = 213 500D

Acomptes provisionnels dus = 213 500D x 90% = 192 150

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 13/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 33 de la loi n2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002

RESUME

Mise à jour de la liste des provisions techniques

déductibles par les entreprises d'assurance

L'article 33 de la loi n°2001- 123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a :

1) abrogé les dispositions du paragraphe II de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS relatives aux réserves techniques des sociétés d'assurance ou de réassurance, de capitalisation ou d'épargne.

2) fixé une nouvelle liste des provisions techniques déductibles de l'assiette de l'impôt sur les sociétés pour les entreprises d'assurance qui comprend:

- les provisions techniques au titre de l'assurance vie,

- Les provisions techniques au titre de l'assurance non - vie.


- Les provisions pour risque d'exigibilité des engagements techniques.

3) prévu la déduction des provisions techniques des entreprises d'assurance comme suit :

- les provisions techniques au titre de l'assurance vie et les provisions techniques au titre de l'assurance non -vie sont déductibles en totalité

- Les provisions pour risque d'exigibilité des engagements techniques sont déductibles dans la limite de 30% du bénéfice imposable après déduction des provisions techniques, déductibles en totalité et avant déduction des bénéfices réinvestis.

L'article 33 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a modifié la nomenclature des réserves techniques déductibles par les entreprises d'assurance et a institué une nouvelle catégorie de provisions techniques.

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en vigueur au 31 décembre 2001 des réserves techniques déductibles pour les entreprises d'assurance et de commenter les nouvelles dispositions prévues par l'article 33 de la loi de finances pour l'année 2002.

1. REGIME EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001 DES RESERVES TECHNIQUES DU SECTEUR DES ASSURANCES

Antérieurement au 1er janvier 2002 et conformément aux dispositions du paragraphe II de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, sont déductibles pour la détermination du bénéfice imposable des entreprises d'assurance ou de réassurance, de capitalisation ou d'épargne, les réserves techniques suivantes :

-
Les réserves pour risques en cours;

-
Les réserves pour sinistres à payer; 

-
Les réserves mathématiques - vie;

-
Les réserves pour l'entes accidents de travail.

Les réserves précitées sont déductibles en totalité lorsqu'elles sont constituées conformément à la réglementation en vigueur dans le secteur des assurances.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

L'article 33 de la loi de finances pour l'année 2002 a abrogé la liste sus-indiquée des réserves techniques prévues par le paragraphe II de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS et l'a remplacée par une nouvelle liste des provisions techniques. Il a par ailleurs institué une nouvelle catégorie de provisions relatives aux risques d'exigibilité des engagements techniques et a limité leur la déduction de la base imposable des entreprises d'assurance.

1) Liste des nouvelles provisions techniques

La loi de finances pour l'année 2002 a classé les provisions techniques déductibles par les entreprises d'assurances en 3 catégories à savoir :

A) Les provisions techniques au titre de l'assurance vie, qui comprennent

-
Les provisions mathématiques ;
-
Les provisions pour frais de gestion;

-
Les provisions pour participation aux bénéfices et ristournes;

-
Les provisions pour sinistres à payer;

-
Les provisions d'égalisation ;

-
Des provisions des contrats en unités de compte.

B) Les provisions techniques en assurance non - vie, qui comprennent:

-
Les provisions pour primes non acquises;

-
Les provisions pour risques en cours;

-
Les provisions pour sinistres à payer,

-
Les provisions d'équilibrage;

-
Les provisions d'égalisation;

-
Les provisions pour participation aux bénéfices et ristournes;

-
Les provisions mathématiques des rentes.

C) les provisions pour risque d'exigibilité des engagements technique

Ces provisions sont constituées pour faire face à la dépréciation de la valeur des placements effectuées en représentation des provisions techniques sus indiquées.

2) Déduction (les provisions techniques (le la base imposable des entreprises (l'assurance

L'article 33 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu la déduction des provisions techniques des entreprises d'assurance comme suit :

a) Déduction intégrale

Les montants réservés à la constitution des provisions techniques au titre de l'assurance vie et les montants réservés à la constitution des provisions techniques au titre de l'assurance non vie. Sont déductibles en totalité de la base imposable et ce au titre de l'année de la constitution des provisions en question.

La déduction comprend tous les montants réservés à la constitution des différentes provisions prévues par les deux listes citées aux paragraphes «  a » et « b » du paragraphe 1 ci - dessus. 
b) Déduction limitée

Les montants réservés à la constitution des provisions pour risque d'exigibilité des engagements techniques, sont déductibles dans la limite de 30% du bénéfice imposable.

L'article 33 de la loi de finances pour l'année 2002 prévoit que le bénéfice imposable s'entend, dans ce cas, du bénéfice net après déduction de toutes les provisions techniques déductibles en totalité mais avant déduction des bénéfices réinvestis le cas échéant.

Exemple

Soit une entreprise d'assurance qui a réalisé au titre de l'exercice 2001 un bénéfice fiscal avant déduction des provisions techniques de 25 000 000D.

Supposons que la même société ait constitué des provisions techniques au titre de l'assurance vie de 4 000 000D et des provisions techniques au titre de l'assurance non - vie de 2 800 000D et des provisions pour risque d'exigibilité des engagements techniques de 6 100 000D.

Ladite société a souscrit et libéré au titre de l'exercice 2001 un montant de 800 000D dans le capital d'une société totalement exportatrice.

Sur la base de ce qui précède, le bénéfice imposable de l'exercice en question et l'impôt dû sont déterminés comme suit :

-
bénéfice fiscal avant déduction des provisions techniques : 
 25 000 000D

-
déduction des provisions

-
provisions au titre de l'assurance vie (100%)

- 4 000 000D

-
provisions au titre de l'assurance non -vie (100%)

-2 800 000D

-
bénéfice fiscal après déduction des provisions techniques déductibles en totalité :

18 200 000D


Déduction des provisions pour risque d'exigibilité des engagements technique (dans la limite de 30% du bénéfice imposable)


Provisions techniques constituées 6 100 000D


limite de déduction (18 200 000 x 30% = 5 460 000)


Déduction dans la limite de :
- 5 460 000D


Bénéfice imposable après déduction des provisions techniques :
12 740 000D


Déduction des bénéfices réinvestis
- 800 000D


Bénéfice imposable
11 940 000D


Impôt dû : 119400000 x 35% =
4 179 000D

* minimum d'impôt dû

12740 000D x 20% =
 2548 000D

Le minimum d'impôt étant inférieur à l'impôt dû après déduction des bénéfices réinvestis, la société d'assurance est donc redevable au titre de l'impôt sur les sociétés d'un montant de 4 179 000D.

III. ENTREE EN VIGUEUR DES NOUVELLES MESURES

Les dispositions de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent sur les provisions techniques constituées en 2001, c'est ainsi que lesdites dispositions s'appliquent sur les déclarations à déposer en 2002 au titre des bénéfices réalisés en 2001 et les années suivantes.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

 NOTE COMMUNE N° : 14/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 29 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 portant prorogation du délai pour le bénéfice des avantages fiscaux pour les sociétés cotées en bourse des valeurs mobilières de Tunis.

En vertu des dispositions de la loi n°99-92du 17 août 1999, les sociétés qui s'introduisent en bourse avec un taux d'ouverture du capital au moins égal à 30% ainsi que celles déjà admises en bourse et qui procèdent à une ouverture additionnelle de leur capital au public au moins égale à 20% sans que le taux d'ouverture global soit inférieur à 30% bénéficient de la réduction du taux de l'IS de 35% à 20% pour une période de 5 ans à partir de l'année de l'ouverture du capital dans les conditions sus -indiquées.

(Pour plus de détails se référer à la NC n° 25/2000)

La loi susvisée a fixé la période pour la réalisation de l'opération de l'introduction en bourse ou pour la réalisation de l'opération de l'ouverture additionnelle à trois ans à compter du 1er février 1999. .

Aussi et suite à toutes les mesures prises pour dynamiser le marché financier tant au niveau de l'offre qu'à celui de la demande et prenant en considération les conditions requises pour la concrétisation des opérations d'ouverture du capital au public en matière notamment de transparence et le temps nécessaire pour la satisfaction de ces conditions, l'article 29 de la loi de finances pour l'année 2002 a prorogé cette période de trois ans supplémentaires à partir du 1er février  2002.

Sur la base de ce qui précède, bénéficient du taux réduit de L'IS de 20% les sociétés qui s'introduisent en bourse ou qui procèdent à une ouverture additionnelle de leur capital dans les proportions susvisées lorsque les opérations d'introduction ou d'ouverture additionnelle se réalisent durant la période du 1er février 1999 au 1er février 2005.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 15/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 71 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à la révision des procédures d'octroi du régime forfaitaire pour les bénéfices des professions non commerciales.

Antérieurement au 1er janvier 2002, et en vertu des dispositions de l'article 22 du code de L'IRPP et de L'IS, les personnes physiques réalisant des bénéfices non commerciaux sont soumises à l'impôt sur le revenu selon le régime réel. Ce régime implique la détermination du bénéfice net à partir d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Toutefois, et en vertu des dispositions du paragraphe II dudit article, ces mêmes personnes peuvent sur option, à l'occasion du dépôt de leur déclaration d'IR choisir leur imposition sur la base d'un bénéfice forfaitaire égal à 70% de leurs recettes brutes.

Aussi et du fait que l'option peut être exercée annuellement à l'occasion du dépôt de la déclaration annuelle de l'impôt, le régime d'imposition de cette catégorie de revenus pouvait changer d'une année à une autre.

Dans un souci d'assurer une stabilité au niveau du régime d'imposition de cette catégorie de revenus, l'article 71 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 à prévu que les personnes physiques qui réalisent des revenus relevant de la catégorie des bénéfices non commerciaux et qui déposent leur déclaration annuelle au titre d'une année donnée sur la base du régime réel ne peuvent plus exercer l'option pour le régime forfaitaire. Le régime réel sera dans ce cas définitif et irrévocable.

Les dispositions de l'article 71 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables en vertu des dispositions de l'article 97 de la même loi à partir du 1er janvier 2002.

C'est ainsi que le dépôt des déclarations de l'impôt sur le revenu au titre des bénéfices non commerciaux à partir du 1er janvier 2002 aura lieu selon le régime réel si la dernière déclaration de l'impôt au titre du même revenu a été déposée par les intéressés sur la base du régime réel.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 16/2002.

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 18 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 relatif à l'assouplissement des conditions de radiation des créances irrécouvrables des organismes bancaires.

En vertu de l'article 40 de la loi de finances pour l'année 1999, les organismes de crédit ayant la qualité de banque, ainsi que les organismes mixtes de crédit créés par des conventions approuvées par une loi ont la possibilité de radier de leur bilan, les créances irrécouvrables ayant fait l'objet des provisions requises.

La radiation desdites créances est subordonnée à la satisfaction d'un ensemble de conditions dont notamment les créances à radier doivent n'avoir fait l'objet d'aucun mouvement de recouvrement pendant une période de 4 ans à la date de la radiation.

Dans ce cadre, et afin de permettre aux opérations d'assainissement des bilans des établissements bancaires d'atteindre l'objectif tracé, l'article 18 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a fixé à 2 ans la période pendant laquelle aucun mouvement des créances à radier ne doit être enregistré en remplacement de la période de 4 ans prévue par l'article 40 susvisé.

Sur la base de ce qui précède sont concernées par les opérations de radiation après satisfaction de toutes les conditions fixées par l'article 40 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 portant loi de finances pour l'année 1999 les créances qui n'ont pas fait l'objet de mouvement depuis au moins 2 ans à la date de la radiation

Le terme mouvement désigne à cet effet, comme il a été précisé dans le cadre de la NC 28/1999, toute opération intervenant durant ladite période et qui a pour effet de diminuer l'engagement du client vis-à-vis de la banque, par un paiement partiel des créances ou par l'octroi par la banque d'une remise de la dette.

Pour plus de détails, se référer à la NC n°28/1999.
LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES
NOTE COMMUNE N° : 17/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 14, 16 et 17 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

Mesures au profit des Etablissements de crédit

Conformément aux dispositions de la loi de finances pour l'année 2002 :

-
les établissements mixtes de crédit créés par des conventions ratifiées par une loi et les établissements de crédit ayant la qualité de banques et les établissements financiers de leasing prévus par la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit, peuvent déduire les provisions constituées au titre des créances douteuses, totalement lorsqu'elles correspondent à des créances afférentes aux crédits accordés aux entreprises agricoles exerçant dans les régions à climat difficile ou à des créances accordées aux entreprises de pêche dans les zones aux ressources insuffisamment exploitées (article 14)

-
les établissements mixtes de crédit créés par des conventions ratifiées par une loi et des établissements de crédit ayant la qualité de banques prévues par la loi n°2001-65 citée plus haut, peuvent déduire les provisions au titre des autres créances douteuses et au titre de la dépréciation de la valeur des actions et des parts sociales dans la limite de 75% du bénéfice imposable et ce jusqu'au 31 décembre 2006 (article 16)

-
les établissements financiers de leasing peuvent déduire les provisions au titre des créances douteuses, autres que celles déductibles en totalité, et les provisions au titre de la dépréciation de la valeur des actions cotées en bourse, dans la limite de 75% du bénéfice imposable et ce au titre des bénéfices réalisés à compter du 1er janvier 2002 jusqu'au 31 décembre 2006 (article 16)

-
les établissements de crédit ayant là qualité de banques peuvent déduire la plus-value de cession des actions et ce au titre des opérations de cession réalisées à partir du 1er janvier 2002 jusqu'au 31 décembre 2006 (article 17).
Afin d'améliorer les capacités des établissements de crédit à confronter les risques et de leur garantir une base financière saine, les articles 14, 16 et 17 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 relative à la loi de finances pour l'année 2002 a prévu des dispositions concernant les provisions déductibles pour les établissements de crédit précités et la plus-value de cession des actions.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions des articles en question.

I. LES PROVISIONS AU TITRE DES CREANCES DOUTEUSES ET AU TITRE DE LA DEPRECIATION DE LA VALEUR DES ACTIONS ET DES PARTS SOCIALES
1) Les provisions au titre des créances douteuses déductibles en totalité

a) La législation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2001
Conformément aux dispositions de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, les établissements bancaires et les établissements de leasing, peuvent déduire les provisions au titre des créances douteuses, totalement et dans la limite du bénéfice imposable, lorsqu'il s'agit de créances relatives à des crédits accordés aux entreprises établies dans les zones d'encouragement au développement régional telles que définies conformément à la législation en vigueur ou relatives à des crédits accordés au profit des petites entreprises dans tous les domaines telles que définies conformément à la législation en vigueur.

b) Apport de la loi de finances pour l'année 2002

Afin d'encourager les établissements de crédit à financer les investissements dans les zones de développement, l'article 14 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu la possibilité de déduction intégrale des provisions au titre des créances douteuses des établissements mixtes de crédit créés par des conventions ratifiées par une loi, des établissements de crédit ayant la qualité de banques et des établissements financiers de leasing prévues par la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit aux provisions au titre des crédits accordés au profit des entreprises agricoles établies dans les régions à climat difficile ou des crédits accordés au profit des entreprises de pèche dans les zones aux ressources insuffisamment exploitées définies par l'article 34 du code d'incitation aux investissements. Sur la base de ce qui précède, les provisions au titre des créances douteuses constituées par les établissements de crédit susvisés, sont déductibles en totalité et dans la limite du bénéfice imposable lorsqu'il s'agit de créances accordées au profit :

des entreprises établies dans les zones de développement prévues par l'article 23 du code d'incitation aux investissements et fixées à l'annexe 1 à la présente note des entreprises agricoles établies dans les zones à climat difficile et des entreprises de pêche dans les zones aux ressources insuffisamment exploitées prévues par l'article 34 du code d'incitation aux investissements et fixées à l'annexe 2 à la présente note des petites entreprises dans tous les domaines telles que prévues conformément à la législation en vigueur (voir définition des petites entreprises dans la note commune n° 14/ 1997)

2) Les provisions déductibles dans la limite de 75% du bénéfice imposable
a) Législation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2001
a-1) Concernant les établissements mixtes de crédit créés par des conventions ratifiées par une loi et les établissements de crédit ayant la qualité de banques 
Conformément aux dispositions de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, les établissements bancaires peuvent déduire les provisions au titre des créances douteuses autres que celles déductibles totalement et au titre de la dépréciation de la valeur des actions et des parts sociales dans la limite de 75% du bénéfice imposable et ce jusqu'au 31 décembre 2001.

a-2) Concernant les entreprises de leasing

Conformément aux dispositions de l'article 48 du code de I'IRPP et de l'IS, les entreprises de leasing peuvent déduire les provisions au titre des créances douteuses autres que celles déductibles totalement et au titre de la dépréciation de la valeur des actions cotées en bourse dans la limite de 50% du bénéfice imposable, et ce jusqu'au 31 décembre 2001.

b) Apport de la loi de finances pour l'année 2002

b-1) Concernant les établissements mixtes de crédit créés par une convention ratifiée par une loi et les établissements de crédit ayant la qualité de banque

L'article 16 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 relative à la loi de finances pour l'année 2002, a reconduit la déduction des provisions constituées au titre des créances douteuses, autres que celles déductibles en totalité, et au titre de la dépréciation de la valeur des actions et des parts sociales dans la limite de 75% du bénéfice imposable pour une période de 5 années supplémentaires à partir de l'année 2002 c'est - à- dire pour les bénéfices réalisés à partir de l'année 2002 et jusqu'au 31 décembre 2006.

b-2) Concernant les établissements financiers de leasing

Sachant que la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit, a classé les établissements financiers de leasing parmi les établissements de crédit, l'article 16 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu aux établissements financiers de leasing le taux de déduction fixé à75% du bénéfice imposable des provisions au titre des créances douteuses, autres que celles déductibles en totalité, et ce pendant cinq années à partir de l'année 2002 soit au titre des bénéfices réalisés à partir du 1er janvier 2002 et jusqu'au 31 décembre 2006.

II en découle que pour les établissements financiers de leasing, les provisions en question restent déductibles au titre des bénéfices réalisés en 2001, dans la limite de 50%.

Etant précisé que les limites de déductions fixés à 50% et à 75% comprennent, pour les établissements financiers de leasing, outre les provisions pour créances douteuses autres que celles déductibles totalement, les provisions au titre de la dépréciation de la valeur des actions cotées en bourse.

Exemple d'illustration

Supposons qu'un établissement financier de leasing ait réalisé au titre de l'année 2002 un bénéfice fiscal avant déduction des provisions de 7.200.000D et supposons que ledit établissement ait constitué des provisions au titre des créances détenues sur une entreprise en difficultés économiques d'une valeur de 3.720.000D ; des créances détenues sur une entreprise de pêche installée dans la région de Tabarka d'une valeur de 3.580.000D ; de la dépréciation de la valeur de 7.200 actions d'une valeur unitaire de 100D détenues dans le capital d'une société cotée en bourse, dont le cours moyen journalier de la bourse du mois de décembre 2002 est de 57D.

Sur la base de ce qui précède, le bénéfice imposable de cette société est déterminé comme suit

1ère hypothèse : Déduction des provisions déductibles dans la limite de 75% en premier lieu
- bénéfice fiscal avant déduction des provisions 7200.000D

- déduction des provisions :
-

• Provisions au titre des créances douteuses détenues sur l'entreprise en difficultés économiques (dans la limite de 75%)

• Limite de la déduction : 7 200 000D x 75% = 5 400 000D

• provisions constituées et déductibles 3 720 000D

• Provisions au titre de la dépréciation de la valeur des actions cotées en bourse

• Limite de la déduction : 5 400 000D - 3 720 000D = 1 680 000D

• Provisions constituées et déductibles : 7 200x(1 00D-57D ) = 309 600D
- Bénéfice imposable

7 200 000D - (3 720 000D + 309 600D) 3 170 400D

• Provisions au titre des créances douteuses détenues sur l'entreprise de pêche installée à Tabarka (dans la limite de 100%)

• Provisions constituées : 3 580 000D

• déduction dans la limite du bénéfice imposable - Bénéfice imposable

2ème hypothèse : déduction des provisions déductibles en totalité en premier lieu

3 170 400D

0D

- Bénéfice fiscal avant déduction des provisions 7 200 000D

* Provisions au titre des créances douteuses accordées à la société de pêche installée à Tabarka (dans la limite de 100%) : 
3 580 000D

• Bénéfice imposable 
3 620 000D

* Provisions au titre des créances douteuses détenues sur la société en difficultés économiques limite de la déduction

3 620 000D x 75% = 2 715 000D inférieure à

3 72.0 000D, la déduction est donc limitée à

- Bénéfice imposable 2 715 000D

 905 000D

II. LA PLUS VALUE DE CESSION DES ACTIONS POUR LES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES

a) Législation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2001

Conformément aux dispositions de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, les banques bénéficient de la déduction de la plus-value de cession des actions inscrites à l'actif de leurs bilans à condition qu'elle soit affectée au passif du bilan à un compte intitulé « réserve à régime spécial » et bloquée pendant une période de cinq années suivant celle de la cession.

La déduction en question couvrait les opérations de cessions intervenant au plus tard le 31 décembre 2001.

b) Apport de la loi de finances pour l'année 1002
L'article 17 de la loi de finances pour l'année 2002 a reconduit la déduction de la plus - value de cession s des actions par les établissements de crédit ayant la qualité de banque prévus par la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit dans les mêmes conditions à savoir l'inscription de ladite plus-value au passif du bilan et son blocage pour une période de 5 ans à partir de l'année qui suit celle de la cession et ce pour les opérations de cession réalisées pendant la période 2002-2006 (voir exemple de la note commune n° 14/1997).

III. ENTRÉE EN VIGUEUR DES NOUVELLES MESURES

Les nouvelles mesures prévues par les articles 14, 16 et 17 de la loi de finances pour l'année 2002 entrent en vigueur à partir du 1er janvier 2002 et s'appliquent en conséquence, aux bénéfices réalisés à partir du 1er janvier 2001 à déclarer au cours de l'année 2002.

Toutefois, le relèvement du taux des provisions pour les établissements financiers de leasing de 50% à 75% ne s'appliquera, conformément à l'article 16 de ladite loi de finances, qu'au titre des bénéfices à réaliser à partir du 1er janvier 2002 à déclarer au cours de l'année 2003.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

ANNEXE 1 A LA NOTE COMMUNE N°17/2002

Zones d'encouragement du développement régional pour les activités des industries manufacturières, de l'artisanat et de certaines activités de services

-
Les délégations de Béja Nord, Béja Sud et Medjez El Bab du gouvernorat de Béja,

-
Les délégations de Zaghouan, d'El Fahs et de Bir M'chargua du gouvernorat de Zaghouan,

-
La délégation de kondar du gouvernorat de Sousse,

-
La délégation de Menzel Chaker du gouvernorat de Sfax,

-
La délégation de Mereth du gouvernorat de Gabès,

-
Les délégations de Sidi Alouane et de Melloulech du gouvernorat de Mahdia,

-
Les délégations de Kairouan Nord et de Kairouan Sud du gouvernorat de kairouan.

Zones d'encouragement du développement régional prioritaires pour les secteurs des industries manufacturières, de l'artisanat et de certaines activités de services

-
Gouvernorat de Kébili,

-
Gouvernorat de Tozeur,

-
Gouvernorat de Sid Bouzid,

-
Gouvernorat de Kasserine,

-
Gouvernorat du Kef, 

-
Gouvernorat de Gafsa,

-
Gouvernorat de Jendouba,

-
Gouvernorat de Siliana, 

-
Gouvernorat de Tataouine,

-
Les délégations d'El Ala, de Hajeb El Ayoun, d'Echebika, de Sbikha, de Haffouz, de Nasrallah, de Oueslatia, de Bouhajla et de Cherarda du gouvernorat de Kairouan, 

-
Les délégations de Nefza, de Amdoun; de Testour, de Teboursouk, de Goubellat et de Tibar du gouvernorat de Béja,

-
Les délégations d'Ez-zeriba, d'Ennadhour et de Saouaf du gouvernorat de Zaghouan

-
La délégation de Sidi El Hani du gouvernorat de Sousse, 

-
Les délégations de Matmata Ancienne, de Matmata Nouvelle, d'El hamma et de Menzel El Habib du Gouvernorat de Gabès, aux

-
Les délégations d'El Ghraiba, d'El Amra, de Agareb, de Djebeniana, de Bir Ali Ben Khélifa, de Skhira, d'El Hancha et de Kerkennah du gouvernorat de Sfax,

-
Les délégations de Ouled Chamekh, de hébira, d'Essaouassi et de chorbane du gouvernorat de Mahdia, 

-
Les délégations de Djoumine, de Sedjnane et de Ghezala du gouvernorat de Bizerte,

-
Les délégations de Médenine Nord, de Médenine Sud, de Sidi Makhlouf, de Ben Guerdane et de Béni Khédeche du gouvernorat de Médenine.

Zones d'encouragement du développement- régional

pour le secteur touristique

Tourisme saharien :

-
Gouvernorat de Tozeur

-
Gouvernorat de kébili

-
Les délégations de Remada et de Dhehiba du gouvernorat de Tataouine

-
Les délégations d'El Hamma et de Menzel Habib du Gouvernorat de Gabès

-
Les délégations de Gafsa Nord, de Sidi Aïch, de Ksar, de Gafsa Sud, de Guetar, de Belkhir et de Snad du gouvernorat de Gafsa.

Tourisme de montagne :

-
Les délégations de Bir Lahmar, de Tataouine Nord, de Tataouine Sud, de Ghomrassen et du Smar du gouvernorat de Tataouine.

-
La délégation de Béni Khédeche du gouvernorat de Médenine.

-
Les délégations de Matmata Nouvelle et de Matmata Ancienne du gouvernorat de Gabès

Le tourisme côtier du nord :

-
Les délégations de Tabarka et de Ain Drahem du gouvernorat de Jendouba

-
La délégation de Nefza du gouvernorat de Béja

Le tourisme culturel :

-
Dougga (délégation de Teboursouk) 

-
Bullarégia (délégation de Jendouba Nord)

-
Chemtou (délégation de Jendouba Nord) 

-
Makthar (délégation de Makthar) 

-
Sbeitla (délégation de Sbeitla)

-
Le Kef (délégation du Kef)

-
Utique (délégation d'Utique)

-
Uthina (délégation de Mornag)

-
Kerkouane (délégation de hammam Ghezaz)

-
El Jem (délégation d'El jem)

-
Kairouan (délégation de Kairouan) 

-
Oueslatia (délégation de Oueslatia) 

-
Kesra (délégation de Kesra)

-
Hidra (délégation de Hidra) 

-
Siliana (délégation de Siliana) 

-
Tibourboumajus (délégation d'El Fahs) 

-
Tibar (délégation de Tibar) 

-
Testour (délégation de Testour)

Le tourisme Thermal

-
Zaghouan (délégation de Zaghouan) 

-
Jebel Ouest (délégation de Bir M'chergua)

-
Ez-Zriba (délégation de Bir M'chergua) 

-
Hammam Mellègue (délégation du Kef ouest)

Le tourisme Vert et écologique

-
Parc d'ichkeul (délégation de Tinja)

-
Parc de bou Hedma (délégation de mezzouna)

-
Parc de châanbi (délégation de Kasserine)

-
IIe de Kerkennah (délégation de Kerkennah)

Zones d'encouragement du développement régional pour le

tourisme saharien (zones de reconversion minière)

- Les délégations de moularès, le metlaoui, de Redeyef et de M'Dhilla du gouvernorat de Gafsa

ANNEXE 2 A LA NOTE COMMUNE N°17/2002

Liste des régions aux conditions climatiques difficiles et liste des zones de pêche dont les ressources sont insuffisamment exploitées

I. Liste des régions aux conditions climatiques difficiles

-
Gouvernorat de Gabès,

-
Gouvernorat de Mednine,

-
Gouvernorat de Tataouine,

-
Gouvernorat de Kébili

-
Gouventorat de Tozeur

-
Gouventorat de Gafsa.

Pour toutes Ies spéculations agricoles à l'exception des grandes cultures en sec et de l'élevage bovin en dehors des périmètres irrigués.

II. Liste des zones de pêche dont les ressources sont insuffisamment exploitées

-
Toutes les cotes du gouvernorat de jendouba.

-
Toutes les cotes du gouvernorat de Béja.

-
Toutes les cotes du gouvernorat de Bizerte.

-
Les côtes du gouvernorat de Nabeul dans la limite de, la région maritime située au nord du parallèle passant par Borj kélibia et au nord de la liane de fermeture du Golf de Tunis joignant le Cap Bon au Cap de Sidi Ali EL MEKKI et ce pour toutes les activités de pèche à l'exception de l'aquaculture.

NOTE COMMUNE : N° 18/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 45, 46 et 47 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

RESUME

DEDUCTION DES PRIMES D'ASSURANCE VIE

COLLECTIVES DE L'ASSIETTE IMPOSABLE

La loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a :

-
 étendu le droit de déduction de l'assiette soumise à l'IR des primes d'assurance vie, aux primes payées dans le cadre des contrats collectifs d'assurance vie.

La déduction des primes en question peut être opérée au niveau de l'assiette de la retenue à la source (article 45)

-
 exonéré la cotisation de l'employeur au titre des contrats collectifs d'assurance vie de l'IR au niveau de l'employé (article 47)

-
 considéré la cotisation de l'employeur aux contrats collectifs d'assurance vie comme étant une charge déductible de l'assiette de l'IR ou de L'IS au niveau des employeurs (article 46)

Les dispositions susvisées de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables aux primes d'assurance vie collectives payées à partir de l'année 2001.

Les articles 45, 46 et 47 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu des mesures fiscales de faveur au profit des contrats collectifs d'assurance vie.

La présente note a pour objet de commenter les mesures en question.

I. RAPPEL DU REGIME FISCAL EN VIGUEUR EN MATIERE D'ASSURANCE VIE JUSQU'AU 31 DECEMBRE 2001

En vertu du paragraphe I de l'article 39 du code de l'IRPP et de L'IS, sont déductibles du revenu net global soumis à l'IRPP, les primes d'assurance vie payées dans le cadre des contrats individuels d'assurance vie dans les conditions et limites suivantes

a) Conditions de déduction

Les contrats d'assurance vie ouvrant doit à la déduction des primes sont ceux comportant l'une des garanties suivantes :

- Garantie d'un capital à l'assuré en cas de vie d'une durée effective au moins égale à dix ans;

- Garantie d'une rente viagère à l'assuré avec jouissance effective différée d'au moins dix ans ;

- Garantie d'un capital en cas de décès au profit du conjoint, des ascendants ou descendants de l'assuré.

b) Limites de la déduction

La déduction des primes afférentes aux contrats d'assurance vie est limitée à 800 dinars par an pour l'assuré, majorés de :

- 400 dinars au titre du conjoint ;

- et de 200 dinars au titre de chacun des enfants à charge tels que définis par les paragraphes II et III de l'article 40 du code de l'IRPP et de l'IS. Il s'agit des quatre premiers enfants à charge y compris les étudiants non boursiers et les enfants handicapés quels que soient leur rang et leur âge.

II. APPORT DE LA LOI N° 2001-123 DU 28 DECEMBRE 2001 PORTANT LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Les articles 45, 46 et 47 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu des mesures fiscales de faveur en matière des primes d'assurance vie collective tant au niveau des souscripteurs qu'au niveau des employeurs.

A/ MESURES DE FAVEUR A U PROFIT DES SOUSCRIPTEURS

1) Déduction des primes d'assurance vie dans le cadre des contrats collectifs d'assurance vie

L'article 45 de la loi de finances pour l'année 2002 a étendu le droit de déduction, de l'assiette de l'impôt sur le revenu, des primes d'assurance vie payées dans le cadre des contrats individuels aux primes payées par les souscripteurs aux contrats collectifs d'assurance vie et ce dans les mêmes conditions et limites.

a) Conditions de déduction

Les contrats d'assurance vie souscrits collectivement ouvrent droit à la déduction des primes payées dans le cadre desdits contrats lorsqu'ils comportent l'une des garanties visées à l'article 39 du code de l'IRPP et de l'IS et telles qu'exposées plus haut.

b) Limites de la déduction

La loi de finances pour l'année 2002 a limité les montants déductibles au titre des contrats collectifs d'assurance vie à ceux prévus pour les contrats d'assurance vie individuels soit dans les limites de :

- 800D pour l'assuré, 

- 400D pour le conjoint, 

- et 200D pour chacun des enfants fiscalement à charge.

2) Exonération des cotisations des employeurs dans le cadre des contrats collectifs d'assurance vie de l'impôt sur le revenu

L'article 47 de la loi des finances pour l'année 2002 a exonéré de l'impôt sur le revenu les cotisations payées par les employeurs dans le cadre des contrats collectifs d'assurance vie.

Sur cette base, les cotisations de l'employeur aux contrats collectifs d'assurance vie conclus dans les conditions prévues par l'article 39 du code de l'IRPP et de l'IS et telles qu'exposées ci-dessus ne seraient pas considérées comme un élément de la rémunération et en conséquence, elles ne feraient pas partie ni de l'assiette soumise à la retenue à la source ni de celle soumise à l'impôt sur le revenu.

Exemple l:

Supposons qu'une entreprise ait souscrit au profit de ses employés un contrat collectif d'assurance vie conformément aux conditions prévues par le code des assurances et aux dispositions de l'article 39 du code de l'IRPP et de l'IS.

Supposons qu'un employé de ladite entreprise, marié ayant 3 enfants à charge ait réalisé au titre de l'exercice 2002 des traitements de 15000D et qu'il ait versé au cours de la même année dans le cadre du contrat collectif d'assurance vie une prime de 3300D. On suppose aussi que la cotisation de son employeur au contrat susvisé au titre de la même année ait été de 1000D.

Dans ce cas l'impôt sur le revenu dû par l'intéressé au titre de l'année 2002 serait calculé comme suit :

1) La cotisation de l'employeur dans le contrat collectif d'assurance vie soit 1000D, étant exonérée de l'impôt, elle ne fera pas partie du revenu imposable

2) Détermination de l'impôt dû

- Revenu global net





15 000 D

- déduction des frais professionnels (10%)


  1 500 D


- abattements pour situation et charges de famille

     375 D

 
( 150 D + 90 D + 75 D + 60 D )

- déduction des primes payées au titre

du contrat d'assurance vie (dans la limite de 1 800 D)
  1 800 D










------------

- Revenu net imposable





11 325,000 D

- IR dû sur le revenu global selon le barème


  1 856,250 D

3) Prise en compte des primes d'assurance vie au niveau de l'assiette de la retenue à la source

La déduction des primes payées dans le cadre des contrats d'assurance vie individuels ou collectifs peut être opérée au niveau de l'assiette de la retenue à la source effectuée par les employeurs ou par la CNRPS ou par la CNSS.

Cette déduction aura lieu sur présentation par le souscripteur au contrat d'assurance vie d'une attestation justifiant le versement des primes d'assurances vie. A ce titre, il y a lieu de rappeler que les employeurs et les caisses sociales susvisées, sont tenus de délivrer un certificat annuel de retenue, à la source comportant notamment le montant des sommes payées par le salarié et les pensionnés dans le cadre du contrat d'assurance vie et dont il a été tenu compte pour le calcul de ces retenues les bénéficiaires de la déduction restent, dans tous les cas, tenus de déposer leurs déclarations annuelles des revenus. 

Exemple 2 :

Si nous reprenons les données de l'exemple n° l avec l'hypothèse que le paiement de la prime dans le cadre du contrat collectif d'assurance vie a été effectué selon le calendrier suivant :

- le 1er mars :



   800D

- le 1er septembre :


1 000D

- le 1er décembre :


1 500D

Dans ce cas, les retenues à la source à opérer par l'entreprise auront lieu comme suit :

* Calcul de la retenue à la source mensuelle au titre des mois de janvier et de février

- Revenu global net





15 000D

- 10% frais professionnels




  1 500D

- abattements pour situation et charges de famille
     375D

 
(150+90+75+60)

- Revenu global net imposable



13 125,000D

- IR dû: 






  2 306,250D


2 306.250





- Retenue à la source :
 ------------
=

     192,187D



     12

* Calcul de la retenue à la source en terrant compte de là déduction de la prime payée au titre du contrat d'assurance vie à partir du salaire du mois de mars

- revenu brut annuel global




15 000D

- 10% frais professionnels




 1 500D

- abattements pour situation et charges de famille
    375D

- déduction des primes payées, au titre

du contrat d'assurance vie




    800D










-----------

- revenu net global imposable



12 325,000D

- IR dû






 
 2 106,250D

Les retenues à la source mensuelles à partir du mois de mars seront opérées comme suit :

2 106,250 - (192,187D x 2)

------------------------------------

=
172,187D

10

* Calcul de l'IR en tenant compte de la déduction de la 2ème tranche de la prime payée à partir du mois de septembre

- Revenu brut annuel global




15 000D

- 10% frais professionnels




  1 500D

- abattements pour situation et charges de famille
     375D

- déduction des primes payées au titre

du contrat d'assurance vie (mars - septembre)

  1 800D










------------

- Revenu net global imposable



11 325D 

- IR dû






 
 1 856,250D

- Retenues à la source mensuelles ( septembre à décembre)

1 856,250 - [(192,187 x 2) + (172,187 x 6)]

---------------------------------------------------------

=
109,688D





4

Etant donné que la déduction pour le cas particulier est plafonnée à 1800D par an, l'intéressé ne peut pas se prévaloir de la déduction des 1500D payés en décembre 2002.

B/ MESURE DE FAVEUR A U PROFIT DES EMPLOYEURS DEDUCTION DE LA COTISATION DES EMPLOYEURS AUX CONTRATS COLLECTIFS D'ASSURANCE VIE DE L'ASSIETTE 

L'article 46 de la loi de finances pour l'année 2002 a admis en déduction la participation des employeurs dans les contrats collectifs d'assurance vie conclus dans les conditions prévues par l'article 39 du code de l'IRPP et de l'IS en tant que charge déductible du résultat imposable à l'IR ou à L'IS de l'année de son versement à la compagnie d'assurance.

Exemple 3:

Reprenons â nouveau les données de l'exemple 1 et supposons que ladite entreprise ait réalisé au titre de l'exercice 2002 un bénéfice net imposable, de 800.000D avant déduction des cotisations au contrat collectif d'assurance vie et avant imputation des provisions pour créances douteuses et que sa participation dans le cadre du contrat collectif d'assurance vie, soit de 120.000D.

Si l'on suppose que ladite entreprise ait constitué des provisions pour créances douteuses de 320.000D, son bénéfice imposable au titre de l'exercice 2002 serait déterminé comme suit :


bénéfice imposable
=





800 000D

1) déduction des cotisations au titre du contrat

collectif d'assurance vie :





120 000D










-------------

Bénéfice imposable après déduction des cotisations :


680 000D

2) déduction des provisions

* Provisions constituées :

320.000D


* Limite de déduction autorisée :
680.000D x 30%
=
204 000D


à déduire

:





204 000D












-------------



Bénéfice imposable
:





476 000D

III. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR DES NOUVELLES MESURES

Les nouvelles dispositions introduites par les articles 45, 46 et 47 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables aux primes d'assurance vie collective payées à partir du 1er janvier 2001.

LE DIRECTEUR GENERALE DE ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° :19/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de la loi n°2000-82 du 9 août 2000 portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux.

ANNEXE : Liste des dispositions abrogées par l'article 7 de la loi portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux.

RESUME

LOI PORTANT PROMULGATION DU CODE

DES DROITS ET PROCEDURES FISCAUX

1- Les dispositions de cette loi, ainsi que celles du code des droits et procédures fiscaux s'appliquent à compter du 1er janvier 2002.

2- Sont abrogées, à compter du 1er janvier 2002, toutes les dispositions contraires à celles du code des droits et procédures fiscaux, prévues par les différents codes et autres textes fiscaux se rapportant aux procédures et sanctions fiscales.

3- Les dispositions du code des droits et procédures fiscaux s'appliquent à tous les impôts, droits et taxes au profit de l'Etat (impôts directs, impôts indirects et droits et taxes au profit des fonds spéciaux du trésor) à I'exception des impôts, droits et taxes perçus à l'importation qui demeurent régis par les dispositions du code des douanes.

Ces dispositions s'appliquent aussi :

- à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel ;

- à la taxe hôtelière ;

- et au droit de licence sur les débits de boissons.

4- Les sanctions fiscales pénales prévues par le code des droits et procédures fiscaux s'appliquent aux infractions fiscales pénales commises à compter du le 1er janvier 2002, ainsi qu'aux infractions fiscales pénales commises avant cette date, lorsque les sanctions prévues par le code au titre de ces infractions sont plus favorables au contrevenant.

5- Les infractions fiscales commises avant le 1er janvier 2002 et passibles d'une sanction administrative en vertu de la législation abrogée, demeurent soumises à la même sanction administrative ; Elles sont constatées par procès verbaux et poursuivies conformément aux procédures contentieuses relatives à I'assiette de l'impôt prévues par le code des droits et procédures fiscaux.

6- Pour les dossiers qui se trouvent au 1er janvier 2002, en cours de vérification fiscale ou en phase contentieuse, il y a lieu d'appliquer les mesures transitoires prévues par les articles 9 à 14 de la loi de promulgation.

La loi n° 2000-82 du 9 août 2000, portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux telle que modifiée et complétée par la loi n°2002-01 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales, comporte 14 articles relatifs à :

- la promulgation du code des droits et procédures fiscaux ;

- la fixation de la date d'entrée en vigueur du code des droits et procédures fiscaux et l'abrogation à compter de cette date de toutes dispositions contraires aux dispositions dudit code ;

- l'application dans le temps, des dispositions du code des droits et procédures fiscaux relatives aux sanctions fiscales.

- les mesures transitoires applicables aux dossiers qui se trouvent en cours de vérification ou en phase contentieuse, à la date d'entrée en vigueur des dispositions du code des droits et procédures fiscaux.

La présente note à pour objet de commenter les dispositions de la loi en question.

I. CHAMP D'APPLICATION DU CODE DES DROITS ET PROCةDURES FISCAUX

Conformément aux dispositions de L'article premier du code des droits et procédures fiscaux, ledit code fixé les dispositions relatives aux droits et obligations du contribuable et aux procédures y afférentes au niveau du contrôle et du contentieux des impôts, droits, taxes et redevances au profit de l'Etat à l'exception des droits et taxes perçus à l'importation qui demeurent régis par les dispositions du code des douanes.

Aussi, les dispositions du code des droits et procédures fiscaux s'appliquent aux impôts, droits et taxes suivants :

1- Les recettes fiscales inscrites à la première partie du titre I du budget de l'Etat et dont notamment :

* l'impôt sur le revenu des personnes physiques ;

* l'impôt sur les sociétés ;

* la taxe sur la valeur ajoutée;

* le droit de consommation ;

* les droits d'enregistrement et de timbre ;

* les taxes dues sur les contrats d'assurances ;

* la contribution spéciale forfaitaire exigible au titre de la dotation au fonds d'intéressement du personnel salarié, non distribuée ;

* les taxes dues Sur les véhicules automobiles ;

* autres impôts et taxes au profit du budget de l'Etat.

2- Les impôts et taxes au profit des fonds spéciaux du trésor et dont notamment :

* la taxe de formation professionnelle ;

* la contribution au fonds de promotion de logement au profit des salariés;

* les taxes au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur industriel 

- la taxe professionnelle au titre de l'activité industrielle ;

- la taxe sur les conserves alimentaires ; 

- la taxe sur la tomate destinée a la transformation (une partie du rendement de cette taxe).

* les taxes au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pêche :

- les redevances sur les produits de la pêche;

- la taxe sur le mais et le soja ; 

- les taxes sur les fruits et légumes ; 

- la taxe sur les viandes ;

- la taxe sur la tomate destinée à la transformation (une partie du rendement de cette taxe).

* Les taxes au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur du tourisme ;

* Les taxes au profit du fonds de solidarité nationale :

- la redevance au profit du fonds de soutien et de développement du ciment ;

- la taxe de compensation sur le ciment.

* Les taxes au profit du fonds national de l'emploi ;

- La taxe sur les ventes locales du café et du thé ;

- la taxe sur les contrats conclus avec les artistes étrangers ;

- le droit additionnel dû à l'occasion de la première immatriculation des véhicules dans une série tunisienne ;;

- la contribution sur les tarifs des services postaux ;

- la contribution sur la vente du tabac, des allumettes, des cartes à jouer et de la poudre à feu.

3- En vertu des dispositions du paragraphe I de l'article 40 du code de la fiscalité locale tel que modifié par I'article 4 de la loi de promulgation du code des droits et procédures fiscaux, ledit code s'applique aussi :

- à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel ;

- à la taxe hôtelière ;

- et au droit de licence sur les débits de boissons.

Cependant, il y a lieu de remarquer que la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel, liquidée selon les règles relatives à la taxe sur les immeubles bâtis, est régie en matière des procédures de contrôle, de contentieux et de sanctions par les procédures applicables à la taxe sur les immeubles bâtis telles que prévues par le code de la fiscalité locale.

Par ailleurs, sont exclus du champ d'application des dispositions du code sus indiqué, les « droits des douanes et autres droits, impôts et taxes perçus à l'importation » dont notamment :

- les droits, taxes et redevances des douanes,

- la taxe sur la valeur ajoutée due à l'importation,

- les droits de consommation dus à l'importation,

- les avances au titre de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés dues à l'importation des biens de consommation.

Pour l'application des dispositions du code des droits et procédures fiscaux, les termes qui y sont employés auront les significations suivantes :

- le terme « impôt » désigne toute ressource fiscale au profit de l'Etat, et ce indépendamment de son appellation dans le texte l'ayant institué (impôt, droit, taxe, contribution, redevance) ;

- l'expression « prélèvements fiscaux au profit de l'Etat » prévue par l'article premier du code, désigne les recettes fiscales inscrites au titre 1 du budget de l'Etat ainsi que les recettes fiscales affectées aux fonds spéciaux du trésor ;

- le terme « contribuable » désigne toute personne physique ou morale, désignée par la loi pour payer les recettes fiscales sus-visées au trésor public.

II. APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CODE DES DROITS ET PROCةDURES FISCAUX DANS LE TEMPS

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux, les dispositions dudit code s'appliquent à compter du 1er janvier 2002 et sont abrogées à cette date toutes dispositions contraires et qui sont prévues par les différents codes et textes fiscaux en vigueur.

1. En matière de dispositions du code relatives aux procédures

Sous réserve des dispositions des articles 8 à 14 de la loi de promulgation, les dispositions du code des droits et procédures fiscaux relatives aux procédures de contrôle et de contentieux fiscaux, s'appliquent à compter du 1er janvier 2002 et ce, indépendamment de la date de l'exigibilité de l'impôt.

Ceci concerne :

- les dispositions relatives au lieu de l'imposition,

- les procédures de contrôle fiscal,

- les procédures de contentieux fiscal,

- les procédures de restitution des sommes perçues en trop,

- les procédures relatives à la constatation des infractions fiscales et à leur poursuite,

- les mesures visant à améliorer le recouvrement de l'impôt.

Toutefois, la mise en application des dispositions du code des droits et procédures fiscaux ne peut porter atteinte ni aux droits acquis au 1er janvier 2002 par l'effet de la prescription ou par la force de la chose jugée, ni aux procédures fiscales appliquées avant cette date conformément à la législation abrogée.

2. En matière de délais de reprise et de prescription

Les délais de reprise et de prescription prévus par le code des droits et procédures fiscaux s'appliquent aux impôts régis par ledit code, qui sont devenus exigibles avant le 1er janvier 2002 mais non prescrits après l'expiration de l'année 2001 en vertu de la législation abrogée par la loi portant promulgation dudit code, ainsi qu'aux même impôts qui deviendront exigibles à compter du 1er janvier 2002.

- les droits d'enregistrement, exigibles au titre des contrats, mutations et écrits :

* enregistres avant le 1er janvier 1999 ;

* conclus ou intervenus avant le 1er janvier 1992 en vertu d'actes ou écrits ayant acquis date certaine au sens de L'article 450 du code des obligations et des contrats et non présentes à la formalité de l'enregistrement.

- les droits de timbre, devenus exigibles avant le 1er janvier 1992.

3. En matière d'infractions fiscales

Conformément au principe prévu par l'article 13 de la constitution et par L'article premier du code pénal, L'article 8 de la loi portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux dispose que :

- les sanctions fiscales pénales prévues par ledit code ne s'appliquent pas aux infractions commises avant le 1er janvier 2002, qui demeurent passibles des sanctions fiscales applicables avant cette date ;

- les sanctions fiscales pénales prévues par ledit code s'appliquent aux infractions fiscales commises avant le 1er janvier 2002, lorsque ces sanctions sont plus favorables au contrevenant et tant qu'elles n'ont pas fait l'objet d'un jugement passé en la force de la chose jugée (un jugement de première instance n'ayant pas fait l'objet d'un appel ; un arrêt d'appel n'ayant pas fait l'objet d'un recours en cassation ; un arrêt de cassation non susceptible de recours).

En conséquence, les infractions fiscales commises avant le 1er janvier 2002 et passibles de sanctions administratives en vertu de la législation abrogée, conservent leur caractère administratif et les sanctions administratives en vigueur à la date où elles ont été commises, leurs sont applicables. Aussi, le troisième paragraphe de l'article 8 précité, a prévu que la constatation de ces infractions s'effectue par procès verbaux conformément aux dispositions des articles 71 et 72 du code des droits et procédures fiscaux ; Leur poursuite s'effectue devant le juge de l'impôt conformément aux procédures relatives au contentieux de l'assiette prévues par ledit code.

En conséquence et à titre indicatif et non limitatif, les impôts ci-après cités demeurent à la date du 1er janvier 2002, susceptibles de faire I'objet d'une vérification fiscale et toutes les dispositions du code des droits et procédures fiscaux y compris celles relatives aux délais de reprise et de prescription leur sont applicables.

- la taxe sur la valeur ajoutée et les droits et taxes assimilés devenus exigibles durant les années 1999, 2000 et 2001 ;

- l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés exigibles au titre :

* des revenus et bénéfices réalisés durant les années 1996 et 1997 et non déclarés avant l'expiration de l'année 2001 ;

* des revenus et bénéfices réalisés durant les années 1998, 1999 et 2000.

- les droits d'enregistrement exigibles au titre des contrats, mutations et écrits :

* enregistrés à compter du 1er janvier 1999 ;

* conclus ou intervenus à compter du 1er janvier 1992 et non présentés à la formalité de l'enregistrement.

- les droits de timbre devenus exigibles à compter du 1er janvier 1992 ;

En revanche, les impôts ci-après cités se trouvent, au 1er janvier 2002, prescrits et ne peuvent en conséquence faire l'objet d'une vérification fiscale:

- la taxe sur la valeur ajoutée et les droits et taxes assimilés devenus exigibles durant l'année 1998 ou durant les années antérieures à celle-ci, y compris les droits et taxes exigibles au titre du mois de décembre 1998 et qui doivent être déclarés au cours du mois de janvier 1999 ;

- l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés exigibles au titre :

* des revenus et bénéfices réalisés au cours de l'année 1995 ou des années antérieures à celle-ci;

* des revenus et bénéfices réalisés au cours des années 1996 et 1997 et déclarés avant l'expiration de l'année 2001.

Etant précisé que cette règle s'applique à toutes les infractions fiscales passibles de sanctions administratives comme le défaut de dépôt des déclarations fiscales en matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les sociétés ou le non respect des obligations comptables.

III. MESURES D'HARMONISATION (les articles 2 à 6)

1. Les procédures d'opposition à l'exécutoire des dépens relatif au remboursement des droits d'enregistrement (article 2)

L'article 73 du code des droits d'enregistrement et de timbre permet aux officiers publics (notaires et huissiers notaires) et aux receveurs des finances (pour les jugements et arrêts enregistrés en débet), de se faire rembourser les droits d'enregistrement qu'ils ont fait avancer pour le compte des parties, au moyen d'un exécutoire des dépens signé par le président du tribunal de première instance compétent.

Ce même article prévoit également que l'opposition à ce titre exécutoire obéit aux même procédures relatives à l'opposition à la contrainte.

Toutefois, et compte tenu de I'abrogation de toutes les dispositions relatives à la contrainte en vertu de la loi de promulgation du code des droits et procédures fiscaux, I'article 2 de ladite loi de promulgation a modifié L'article 73 précité, pour stipuler que l'opposition a l'exécutoire des dépens s'exerce conformément aux procédures applicables en matière d'opposition a l'état de liquidation.

Il s'ensuit que l'opposition a l'exécutoire des dépens est soumise, à compter du 1er janvier 2002 aux même procédures relatives à l'opposition à l'état de liquidation prévues par le code de la comptabilité publique et que l'opposition faite à compter de cette date, n'a pas d'effet suspensif sur l'exécutoire des dépens

2. La prorogation de l'effet des dispositions de I'article 5 de la loi n°92-39 du 27 avril 1992 portant mise à jour et dégel des titres fonciers (article 3)

L'article 5 susvisé, permet aux commissions régionales de mise à jour et de dégel des titres fonciers prévues par ladite loi, d'obtenir auprès des administrations publiques tous les renseignements nécessaires pour l'exécution de leurs missions.

Cependant, et étant donné que les dispositions de cet article, sont contraires à celles de L'article 15 du code des droits et procédures fiscaux qui interdisent aux agents de l'administration fiscale de délivrer des renseignements ou copies des dossiers qu'ils détiennent qu'au contribuable lui-même ou aux personnes auxquelles l'impôt pourrait être réclamé à sa place, L'article 3 de la loi de promulgation a maintenu expressément en vigueur les dispositions de L'article 5 concerné.

Toutefois, et avec l'entrée en vigueur de la loi n°2001-34 du 10 avril 2001 relative à la mise à jour des titres fonciers, les dispositions de L'article 5 sus indiqué, se trouvent abrogées et remplacées par les dispositions de L'article 17 de cette loi, qui permettent au tribunal foncier d'obtenir auprès des administrations publiques, tous les renseignements nécessaires pour l'exécution des missions précitées.

En conséquence, et en vertu des dispositions dudit article, le tribunal foncier peut obtenir auprès des services fiscaux et des recettes des finances, des renseignements ou des copies d'actes et des dossiers détenus par ces services y compris les copies d'actes enregistrés ou des extraits des registres relatifs à la formalité de I'enregistrement.

3. Amendement du paragraphe I de I'article 40 du code de la fiscalité locale (article 4)

Cet amendement a permis d'étendre l'application des dispositions du code des droits et procédures fiscaux aux impôts locaux suivants :

- la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel ;

- la taxe hôtelière,

- et le droit de licence sur les débits de boissons.

4. Amendement de L'article 63 du code d'incitation aux investissements (article 5)

Cet amendement a permis d'étendre l'application des pénalités de retard prévues par les articles 81 et 82 du code des droits et procédures fiscaux aux cas ci-après présentés, en remplacement des pénalités annulées :

- passage d'un régime d'encouragement à un autre parmi les régimes prévus par le code d'incitation aux investissements avant l'expiration d'un délai de deux années complètes à compter de la date du commencement effectif de l'activité dans le régime initial.

- retrait des avantages fiscaux prévus par le code d'incitation aux investissements.

5.
Amendement des dispositions relatives à l'application d'office d'une avance au titre de l'impôt sur le revenu en cas de non déclaration de la plus-value immobilière (article 6)

Cet amendement a permis d'harmoniser les dispositions de l'alinéa 4 du paragraphe II de L'article 60 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés avec celles du code des droits et procédures fiscaux et ce, par l'assujettissement de l'avance au taux de 2,5% du prix de cession déclaré dans l'acte au titre de l'impôt sur le revenu en cas de non déclaration de la plus-value immobilière, aux procédures relatives à la taxation d'office prévues par l'article 50 et suivants du code des droits et procédures fiscaux.

IV. MESURES TRANSITOIRES (les articles 9 à 14)

Les dispositions des articles 9 à 14 de la loi portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux ont retrace les procédures applicables aux dossiers se trouvant au 1er janvier 2002, en cours de vérification fiscale ou en phase contentieuse comme suit :

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Situation des dossiers au 1er janvier 2002

Procédures applicables

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

1- Les dossiers se trouvant en cours de vérification fiscale mais n'ayant pas fait l'objet d'une notification des résultats de la vérification.

Poursuite des procédures conformément aux dispositions du code ( la notification des résultats - la taxation d'office ...)

2- Les dossiers ayant fait l'objet d'une notification des résultats de la vérification fiscale mais n'ayant pas fait l'objet d'arrêtés de taxation d'office.

- Etablissement des arrêtés de taxation d'office ;

- ces arrêtés sont interruptifs de la prescription et exécutoires nonobstant les procédures d'opposition y

afférentes ;

- l'exécution de ces arrêtés peut être suspendue conformément aux dispositions de L'article 52 du code.

3- Les dossiers déposés auprès de la commission administrative de conciliation.

- Avec l'entrée en vigueur du code des droits et procédures fiscaux,la commission de conciliation n'a plus d'existence juridique ;

- la commission se décharge des dossiers qu'elle détient ;

ces dossiers font l'objet d'arrêtés de taxation d'office

- ces arrêtés sont exécutoires nonobstant les procédures d'opposition y afférentes ;

- I'exécution de ces arrêtes peut être suspendue conformément aux dispositions de L'article 52 du code.

4- Les dossiers ayant fait l'objet d'arrêtés de taxation d'office et qui demeurent susceptibles de recours

- La prescription est interrompue par ces arrêtes qui deviennent exécutoires nonobstant les procédures d'opposition y afférentes ;

- L'exécution de ces arrêtés peut être suspendue conformément aux dispositions de L'article 52 du code.

5- Les dossiers enrôlés pour la première fois devant la Commission Spéciale de Taxation d'Office.

- Ces dossiers sont pris en charge par le tribunal de première instance compétent ;


- les arrêtés de taxation d'office, objet de contentieux, deviennent exécutoires à compter du 1er janvier 2002 
nonobstant les procédures d'opposition y afférentes ;

- l'exécution de ces arrêtés peut être suspendue conformément aux dispositions de L'article 52 du code.

6- Les décisions de la Commission Spéciale de Taxation d'Office qui demeurent susceptibles de recours.

- Le recours en cassation contre ces décisions demeure du ressort du Tribunal Administratif.

7- Les dossiers objet de pourvoi en cassation devant le Tribunal Administratif.

- Le pourvoi en cassation se poursuit devant le Tribunal Administratif et en cas de cassation avec renvoi ; Ce renvoi est du ressort de la cour d'appel compétente.

8- Les dossiers enrôlés devant la Commission Spéciale de Taxation d'Office, en vertu d'un renvoi du Tribunal Administratif.

- Ces dossiers seront transférés à la cour d'appel compétente pour attribution.

9- Les dossiers pour lesquels des contraintes sont décernées ou des expertises sont ordonnées.

- L'homologation de rapport de l'expertise et l'examen de l'opposition a la contrainte sont du ressort de la cour d'appel compétente.

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

------------------------------------------------------------------------------------------

ANNEXE

A LA NOTE COMMUNE N° 19/2002

Liste des dispositions abrogées en vertu de L'article 7 de la loi portant promulgation du code des droits et procédures fiscaux.

I.
Code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.


- L'article 50,


- L'article 61,


- les articles 63 a 97,


- Et les dispositions ci-après, prévues par le paragraphe 1 de L'article 59 « Le défaut de déclaration de ces revenus ou bénéfices entraîne le paiement de la pénalité prévue par L'article 73 du présent code, sur la base de l'impôt du, comme si ces bénéfices et revenus étaient soumis à l'impôt ».

II.
Code des droits d'enregistrement et de timbre

- les articles 75 à 80,

- L'article 82, 

- L'article 90,

- les articles 102 a 112,

- L'article 114,

- L'article 130,

- les articles 138 à 143,

- et l'article 149.

III.
Code de la taxe sur la valeur ajoutée

- l'expression ci-après, prévue par le paragraphe IV de L'article 18 : « de leur circonscription »,

- les deuxième, troisième et quatrième alinéas du paragraphe II de l'article 15,

- le paragraphe VI de l'article 18,

- et les articles 20 et 21.

IV.
Autres dispositions fiscales contraires aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux et dont notamment :

- les dispositions de l'article 21 du décret du 31 mars 1955, relatives à la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ;

- les dispositions de l'article 3 du décret-loi n°60-22 du 13 septembre 1960 relatives à la taxe annuelle sur les véhicules de tourisme à moteurs à huile lourde ;

- les dispositions de l'article 45 de la loi n°83-113 du 30 décembre 1983, relatives à la taxe unique de compensation de transports routiers ;

- les dispositions des deuxième et quatrième paragraphes de L'article 34 de la loi n°84-84 du 31 décembre 1984, relatives à l'impôt additionnel annuel sur les véhicules utilisant le gaz du pétrole liquide ;

- les dispositions de l'article 113 de la loi n°92-122 du 29 décembre 1992, fixant les conditions d'octroi des avantages fiscaux.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FI SCALES
NOTE COMMUNE N° : 20/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles de 36 à 46 du code des droits et procédures fiscaux relatives aux procédures de la vérification fiscale.

RESUME

PROCEDURES DE LA VERIFICATION FISCALE

1- Le code des droits et procédures fiscaux a fixé des procédures unifiées pour la vérification fiscale applicables a tous les impôts, droits et taxes au profit de l'Etat y compris les droits et taxes au profit des fonds spéciaux du trésor. Ces procédures s'appliquent également a la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel, à la taxe hôtelière et au droit de licence sur les débits de boissons.

2- Le code des droits et procédures fiscaux a classé la vérification fiscale en deux types :

- vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits : 

- vérification approfondie de la situation fiscale.

3- La vérification préliminaire s'effectue sur la base des déclarations, actes et écrits déposés par le contribuable et tous autres renseignements dont dispose l'administration fiscale, et elle ne nécessite pas la signification au contribuable d'un préavis.

4- La vérification approfondie porte sur tout ou partie de la situation fiscale du contribuable. Elle peut s'effectuer sur la base de la comptabilité tenue par le contribuable et des déclarations, actes, et écrits, ainsi que des présomptions de droit ou de fait et tous autres renseignements déposés auprès de l'administration fiscale ou détenus par celle-ci.

5- Le code des droits et procédures fiscaux a entouré la vérification approfondie par un ensemble de garanties au profit du contribuable qui consistent en ce qui suit :

- 
l'obligation de notifier un avis préalable au contribuable précisant la date du commencement de la vérification et qui doit s'écarter de 15 jours au moins de la date de la notification de l'avis ;

-
 faire de la procédure écrite un principe de base dans la relation entre le contribuable et l'administration fiscale durant le déroulement de l'opération de vérification approfondie et la discussion de ses résultats ;

- la possibilité de différer le commencement de la vérification pour une durée n'excédent pas 60 jours ;

-
 la fixation de la durée effective maximale de la vérification approfondie à 6 mois lorsque la vérification s'effectue sur la base d'une comptabilité et à une année dans les autres cas ;

- la possibilité d'interrompre la vérification, pour une durée ne dépassant pas 60 jours ;

- la vérification approfondie se déroule normalement dans les locaux de l'entreprise. Toutefois, elle peut avoir lieu dans les bureaux de l'administration fiscale sur demande écrite de l'entreprise ou à l'initiative de I' administration en cas de nécessité ;

-
 le droit du contribuable de se faire assister, durant le déroulement de la vérification, par une personne de son choix ou de se faire représenter à cet effet par un mandataire conformément à la loi choisi parmi les personnes non frappées par une interdiction ou une incompatibilité légale;

-
 la vérification approfondie, est dans la plupart des cas. définitive et elle ne peut être reprise que dans des cas exceptionnels qui consistent en l'obtention de renseignements touchant à l'assiette de l'impôt ou à sa liquidation et dont I'administration fiscale n'a pas eu connaissance

Précédemment.

6- L'administration fiscale peut dans le cadre de la vérification approfondie :

- 
demander des états détaillés du patrimoine du contribuable et des éléments de son train de vie;

- 
demander tous renseignements, éclaircissements ou justifications concernant la situation fiscale du contribuable ;

-
se faire assister par les agents de l'Etat et des établissements publics ou par des experts non concurrents au contribuable et ce, sur la base d'une habilitation spéciale a cet effet.

7- Le contribuable est tenu de communiquer aux agents de l'administration fiscale charges de la vérification approfondie de sa situation fiscale, tous registres, titres et documents dont la tenue est prescrite par la législation fiscale ainsi que les programmes, logiciels et applications informatiques utilisés pour l'établissement de ses comptes ou de ses déclarations fiscales et les informations et éclaircissements nécessaires afférents à ces programmes, logiciels et applications.

8- La vérification approfondie est clôturée, dans tous les cas, par la notification au contribuable des résultats auxquels a abouti cette vérification. Cependant, la notification des résultats de la vérification préliminaire, n'est nécessaire qu'en cas de redressements de la situation fiscale du contribuable.

9- La notification des résultats de la vérification préliminaire ou approfondie entraîne ce qui suit :

-
l'interruption des délais de prescription au titre des impôts et périodes vérifies ;


-
l'ouverture d'un délai fixé à 30 jours au contribuable pour répondre par écrit aux résultats de la vérification ;

-
la détermination de la période de retard sur la base de laquelle sont liquidées les pénalités de retard exigibles.

10- Le contribuable peut, durant la discussion des résultats de la vérification fiscale, se faire assister par une personne de son choix ou se faire représenter à cet effet par un mandataire conformément à la loi, choisi parmi les personnes non frappées par une interdiction ou une incompatibilité légale.

11- Les résultats de la vérification fiscale peuvent être réduits, avant ou après la notification de l'arrêté de taxation d'office, tant qu'un jugement définitif les concernant n'est pas prononcé ; La demande de réduction après la notification de l'arrêté de taxation d'office s'effectue obligatoirement dans le cadre des procédures contentieuses devant le tribunal de première instance ou la cour d'appel chargé de l'affaire.

12- Les résultats de la vérification fiscale, notifiés au contribuable peuvent être rehaussés, avant ou après la notification de l'arrêté de taxation d'office, dans les deux cas suivants :

-
 pour réparer des erreurs matérielles détectées dans la notification des résultats de la vérification fiscale ou dans l'arrêté de taxation d'office ;

- ou en cas de disposition de renseignements touchant à l'assiette de l'impôt ou à sa liquidation et dont l'administration n'a pas eu connaissance précédemment. 

Avec I'entrée en vigueur du code des droits et procédures fiscaux, à compter du 1er janvier 2002, les procédures de la vérification fiscale au titre des impôts, droits et taxes au profit de l'Etat y compris les droits et taxes au profit des fonds spéciaux du trésor ou au titre de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel, de la taxe hôtelière ou du droit de licence sur les débits de boissons, deviennent régies, à compter de la date précitée, par les dispositions des articles 36 à 46 dudit code.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

En application des dispositions de l'article 36 du code des droits et procédures fiscaux, la vérification fiscale peut prendre la forme d'une vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits ou d'une vérification approfondie de la situation fiscale. Les dispositions des articles subséquents audit article ont fixé les procédures spécifiques à chacune des deux types de vérification fiscale ainsi que les procédures qui leur sont communes.

1. Procédures spécifiques à la vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits

1. 1. La vérification préliminaire s'effectue sur la base des déclarations actes et écrits déposés par le contribuable et autres documents ou renseignements dont dispose l'administration fiscale. La vérification préliminaire peut porter sur un ou plusieurs impôts et sur une ou plusieurs déclarations et ce dans la limite des délais de prescription.

1.2. La vérification préliminaire n'est pas subordonnée à la notification d'un préavis au contribuable.

1.3. L'administration fiscale peut, dans le cadre de la vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits, demander au contribuable, par écrit, des renseignements, éclaircissements ou justifications concernant sa situation fiscale ou des états détaillés de son patrimoine et des éléments de son train de vie.

Dans ce cas, le délai maximum imparti pour répondre à ces demandes est fixé à trente jours à compter de la date de la notification de la demande.

1.4. L'administration fiscale ne peut, dans le cadre de la vérification préliminaire, et pour les besoins de cette vérification, demander la communication de la comptabilité tenue par le contribuable.

1.5. La vérification préliminaire ne fait pas obstacle à procéder ultérieurement à une vérification approfondie de la situation fiscale du contribuable au titre des mêmes impôts et de la même période sur lesquels a porté la vérification préliminaire.

2. Procédures spécifiques à la vérification approfondie de la situation fiscale

2.1. La vérification approfondie de la situation fiscale s'effectue sur la base de la comptabilité lorsqu'elle existe (comptabilité conforme à la législation comptable, comptabilité simplifiée ou registre de comptabilisation des recettes et des dépenses) et des documents, renseignements et présomptions de fait ou de droit. La vérification approfondie effectuée sur la base de la comptabilité n'exclut pas le recours aux présomptions de droit ou de fait et à tout autre moyen de preuve pouvant être admis à cet effet.

2.2. La vérification approfondie peut porter sur toute la situation fiscale du contribuable c'est-à-dire tous les impôts dont il est redevable et non prescrits comme elle peut porter sur une partie de cette situation c'est-à-dire un ou plusieurs impôts ou une ou plusieurs périodes.

2.3. L'avis préalable

La vérification approfondie de la situation fiscale doit faire l'objet d'une notification au contribuable d'un avis préalable, comportant notamment :

les indications relatives aux services fiscaux chargés de la vérification ;

les impôts et les périodes concernés par la vérification ;

- 
l'agent ou les agents chargés de la vérification ;

- 
la date du commencement de la vérification qui doit s'écarter de 15 jours au moins de la date de la notification de l'avis ;

- le droit du contribuable de se faire assister durant le déroulement de la vérification et la discussion de ses résultats par une personne de son choix ou de se faire représenter à cet effet par un mandataire conformément à la loi.

Conformément aux dispositions de l'article 10 du code des droits et procédures fiscaux. L'avis préalable peut être notifié au contribuable par lettre recommandée avec accusé de réception ou au moyen des agents de I'administration fiscale ou des porteurs de contraintes ou par le recours aux services des huissiers notaires et ce avec l'application, le cas échéant, des dispositions du code de procédure civile et commerciale y afférentes et dont notamment celles des articles de 8 à 10 dudit code.

2.4. Date du commencement effectif de la vérification approfondie

La date du commencement effectif de la vérification approfondie coïncide en principe avec la date indiquée à cet effet au niveau de l'avis préalable de la vérification ; Toutefois, et au cas où le commencement de la vérification approfondie est différé sur la base d'une demande écrite et motivée formulée par le contribuable ou à l'initiative de l'administration fiscale, la constatation de la date du commencement effectif de la vérification s'effectue par procès verbal établi conformément aux modalités de verbalisation en matière fiscale pénale et dont notamment la condition relative à l'établissement du procès verbal par deux agents assermentés et habilités à cet effet. Il y a lieu de signaler que la durée maximale pour différer le commencement de la vérification approfondie est fixée par le code des droits et procédures fiscaux à 60 jours.

2.5. Lieu du déroulement de la vérification approfondie


2.5.1. La vérification approfondie se déroule pour les entreprises dans leurs locaux ; Toutefois, cette vérification peut avoir lieu dans les bureaux de I'administration fiscale sur la base d'une demande écrite du contribuable ou a l'initiative de l'administration en cas de nécessité.


2.5.2. La vérification approfondie se déroule, dans les autres cas, dans les bureaux de l'administration fiscale.


2.5.3. Au cas où la vérification fiscale est effectuée dans les bureaux de l'administration fiscale, les échanges des documents et registres entre celle-ci et le contribuable doivent se faire contre récépissés.

2.6. La durée maximale de la vérification approfondie


2.6.1. La durée maximale de la vérification approfondie est fixée à :

-
 6 mois lorsque la vérification s'effectue sur la base d'une comptabilité conforme à la législation fiscale et notamment les dispositions de l'article 62 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, et ce, indépendamment du fait que cette comptabilité soit conforme à la législation comptable des entreprises. ait la forme d'une comptabilité simplifiée ou consiste en la tenue d'un registre dans lequel sont comptabilisées quotidiennement les recettes et les dépenses ;

-
une année dans tous les autres cas et qui concernent notamment :

* 
le défaut de tenue de comptabilité au sens sus-indiqué ;

*
 la tenue d'une comptabilité non conforme aux prescriptions de la législation fiscale (comptabilité irrégulière, non appuyée de justificatifs ou comportant d'importantes violations aux principes et normes comptables en application) ;

*
 la réalisation de revenus ou bénéfices dont la détermination n'est pas subordonnée à la tenue d'une comptabilité.


2.6.2. Le décompte de la durée effective maximale de la vérification fiscale s'effectue à compter de la date de son commencement mentionnée dans l'avis ou dans le procès-verbal sus-visé et jusqu'a la notification des résultats de la vérification fiscale.


2.6.3. Ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée effective de la vérification approfondie :

-
les périodes d'interruption de la vérification ayant fait l'objet de correspondances entre le contribuable et l'administration fiscale ;

-
le retard constaté pour répondre aux correspondances de l'administration fiscale relatives aux demandes de renseignements, d'éclaircissements ou de justifications portant sur la situation fiscale du contribuable.

2.7. Déroulement de la vérification


2.7.1. Droit du contribuable de se faire assister par Une personne de son choix

Le contribuable peut, durant le déroulement de la vérification approfondie, se faire assister par une personne de son choix (un de ses salariés, un conseil fiscal, un exploitant d'un bureau d'encadrement et d'assistance fiscales. Un avocat etc.) ou de se faire représenter a cet effet par un mandataire conformément à la loi, choisi parmi les personnes non frappées par une interdiction ou une incompatibilité légale.

Et au cas où le contribuable habilite un mandataire pour le représenter durant l'opération de vérification fiscale, le mandat doit comporter les mentions devant permettre la représentation du contribuable devant l'administration fiscale durant la vérification et la discussion de ses résultats et ce, en sus de sa conformité aux dispositions du code des obligations et des contrats régissant le mandat.


2.7.2. Présentation de la comptabilité, des registres et livres prévus par la législation fiscale

Au cas où la vérification approfondie s'effectue sur la base d'une comptabilité au sens sus-indique, le contribuable est tenu de communiquer, aux agents de l'administration fiscale chargés de la vérification approfondie et ce, à la date fixée pour le commencement effectif de cette vérification, les registres, titres, documents comptables et livres qu'il détient.

Par ailleurs, lorsque le contribuable tient sa comptabilité ou établit ses déclarations fiscales par les moyens informatiques, il devient tenu de communiquer tous les programmes, logiciels et applications informatiques utilisés pour l'arrêté de ses comptes ou pour l'établissement de ses déclarations fiscales et d'assister les agents de l'administration fiscale pour l'exercice de leurs missions et ce, notamment par l'assistance de ces derniers pour effectuer les tests nécessaires sur les opérations réalisées au moyen desdits programmes, logiciels et applications et pour exploiter les comptes et déclarations qui en résultent.


2.7.3. Se faire assister par les agents publics ou par les experts privés

Les agents de l'administration fiscale peuvent, dans le cadre de la vérification approfondie, se faire assister par les agents de l'Etat et des établissements publics ou par des experts privés non concurrents au contribuable telle que l'assistance par des experts en informatique, en comptabilité, dans les domaines des finances, de l'immobilier, de production des hydrocarbures ou dans le secteur des assurances etc. Le recours à l'assistance des agents ou des experts sus-cités est subordonné à l'obtention d'une habilitation spéciale par le Ministre des Finances ou par la personne déléguée par le Ministre des Finances à cet effet.


2.7.4. Visite des locaux

Les agents de l'administration fiscale peuvent, avant le commencement de la vérification approfondie ou durant son déroulement, visiter les locaux professionnels déclarés afin de procéder à des constatations matérielles des éléments relatifs à l'exercice de l'activité commerciale, industrielle ou professionnelle (stocks, moyens de production ou d'exploitation et nombre d'employés). Ces agents peuvent également procéder à des visites et perquisitions dans ces locaux soupçonnés d'être exploités à des fins professionnels et non déclarés et ce en vue de constater les infractions fiscales commises et de recueillir les éléments de preuve y afférents.

Les visites des locaux professionnels en vue d'effectuer des constatations matérielles ainsi que les visites et les perquisitions dans les locaux soupçonnés, doivent être effectuées sur la base d'un ordre de mission spécial conformément à la réglementation administrative en vigueur. Dans le cas où les constatations matérielles et les perquisitions sont effectuées avant le commencement de la vérification approfondie, celles-ci ne constituent pas un commencement effectif de la vérification approfondie.


2.7.5. Nature des rapports entre le contribuable et les vérificateurs durant le déroulement de la vérification approfondie

La procédure entre le contribuable et les vérificateurs durant la vérification approfondie est en principe orale ; Toutefois, les vérificateurs peuvent demander par écrit au contribuable, en cas de nécessité :

- tous les renseignements, éclaircissements et justifications concernant sa situation fiscale ; le délai maximal pour en répondre par écrit est fixé en général à 10 jours à compter de la date de notification de la demande et à 15 jours à compter de la même date dans les cas ou la production des renseignements, éclaircissements ou justifications demandes nécessitent leur obtention auprès d'une entreprise établie à l'étranger et liée à l'entreprise à qui la demande a été adressée.

- des états détaillés du patrimoine et des éléments du train de vie prévus par les articles 42 et 43 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés ; le délai maximum pour présenter ces états est fixé à 30 jours à compter de la date de la notification de la demande.


2.7.6. Interruption de la vérification approfondie

L'administration fiscale peut interrompre la vérification fiscale sur demande écrite et motivée du contribuable ou à son initiative et ce pour une durée maximale de 60 jours ; Cette interruption doit être effectuée sur la base des correspondances entre le contribuable et I' administration fiscale.

2.8. Reprise de la vérification approfondie

La vérification approfondie a, dans la plupart des cas, un caractère définitif pour les impôts et les périodes sur lesquels elle a porté. Toutefois, cette vérification peut être reprise exceptionnellement et dans les limites des délais de prescription en cas de disposition de renseignements dont l'administration n'a pas eu connaissance durant la vérification approfondie telle que la découverte d'opérations, revenus ou bénéfices touchant à l'assiette de l'impôt ou à sa liquidation qui sont ni comptabilisés ni déclarés.

3. Procédures communes à la vérification préliminaire et à la vérification approfondie :

Les procédures communes à la vérification préliminaire et à la vérification approfondie concernent les 3 éléments suivants :

-
la notification des résultats de la vérification ;

-
la discussion des résultats de la vérification entre l'administration fiscale et le contribuable

-
le rehaussement ou la réduction des résultats de la vérification.

3.1. La notification des résultats de la vérification

La notification des résultats de la vérification n'est pas obligatoire pour la vérification préliminaire lorsque cette vérification n'aboutit pas aux redressements de la situation fiscale du contribuable ; En revanche, la notification des résultats de la vérification approfondie est obligatoire puisqu'elle détermine la date de clôture de la vérification et les bases de calcul de sa durée.


3.1.1. Mentions obligatoires de la notification des résultats de la vérification

En sus des indications relatives au service ayant établi la notification et l'identité du contribuable, la notification des résultats de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie, doit comporter notamment les mentions suivantes :

-
la nature de la vérification (préliminaire ou approfondie) ;

-
les impôts et les périodes concernés par la vérification ;

-
les chefs de redressements dégagés par la vérification (les erreurs relatives ont l'assiette de l'impôt, à ses taux ou à sa liquidation et leurs justifications telles que la référence légale ou la référence des opérations objet du redressement... ) ;

-
la méthode retenue pour l'établissement des nouvelles bases d'imposition (les moyens de preuve retenus et la méthode de reliquidation de l'impôt exigible) ;

-
le montant de l'impôt exigible ;

-
le montant des pénalités exigibles ;

-
les rectifications portant sur le crédit d'impôt, le report déficitaire ou les amortissements régulièrement différés.

Par ailleurs, la notification des résultats de la vérification doit comporter l'invitation du contribuable à formuler ses observations, oppositions et réserves relatives aux résultats de la vérification dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de la notification de ces résultats.

La notification des résultats de la vérification au contribuable peut être effectuée au moyen des agents de l'administration fiscale, des huissiers notaires, des porteurs de contraintes ou par lettre recommandée avec accuse de réception. Et il y a lieu d'appliquer, le cas échéant, les dispositions du code de procédure civile et commerciale relatives aux significations et dont notamment ses articles de 8 à 10.


3.1.2. Effets de la notification des résultats de la vérification

La notification des résultats de la vérification fiscale au contribuable produit les effets suivants :

-
l'interruption des délais de prescription au titre des impôts et périodes mentionnes dans la notification;

-
l'ouverture d'un délai de 30 jours permettant au contribuable de répondre par écrit a ces résultats ;

-
la détermination du délai de retard sur la base duquel sont calculées les pénalités de retard.

3.2. Discussion des résultats de la vérification

L'article 44 du code des droits et procédures fiscaux accorde au contribuable un délai de 30 jours, à compter de la date de la notification des résultats de la vérification, pour répondre par écrit et formuler ses observations, oppositions ou réserves concernant ces résultats. Il s'ensuit que l'administration fiscale ne peut établir I'arrêté de taxation d'office qu'après l'expiration du délai précité et ce, même en cas de réception de la réponse du contribuable concernant ces résultats avant l'expiration de ce délai. Le contribuable peut discuter les résultats de la vérification fiscale par lui-même ou se faire assister par une personne de son choix ou se faire représenter à cet effet par un mandataire, conformément a la loi. choisi parmi les personnes non frappées par une interdiction ou une incompatibilité légale.

Les procédures susmentionnées peuvent aboutir à l'une des situations suivantes :

-
accord partiel ou total entre l'administration fiscale et le contribuable sur les résultats de la vérification fiscale. Dans ce cas, cet accord est matérialisé par I'acquiescement et la souscription du contribuable d'une déclaration rectificative et d'une reconnaissance de dette ;

-
désaccord partiel ou total entre I'administration fiscale et le contribuable sur les résultats de la vérification fiscale. Dans ce cas, l'administration fiscale peut après l'expiration du délai de 30 jours fixé pour répondre à ces résultats, établir l'arrêté de taxation d'office au titre des points de des accord et ce, sur la base des résultats de la vérification, notifiés au contribuable et l'ensemble des éléments dégagés lors de la discussion de ces résultats avec celui-ci;

-
défaut de réponse du contribuable aux résultats de la vérification. Dans ce cas, l'administration fiscale peut après l'expiration du délai fixé pour répondre à ces résultats, établir un arrêté de taxation d'office confirmant tous les redressements contenus dans la notification ou sur des bases autres que ceux-ci, a condition que les redressements ne contiennent pas de nouveaux éléments ou un rehaussement dans les montants exigibles au titre des chefs de redressements initiaux contenus dans la notification des résultats.

3.3. La réduction ou le rehaussement des résultats de la vérification fiscale

Les résultats de la vérification fiscale notifiés au contribuable sont, dans la plupart des cas, définitifs. Toutefois, I'administration fiscale peut procéder au rehaussement ou à la réduction des résultats de la vérification fiscale dans les cas suivants :

-
pour réparer des erreurs matérielles contenues dans la notification des résultats de la vérification ou dans l'arrêté de taxation d'office telles que l'application d'un taux d'imposition erroné ou la commission d'erreurs dans la liquidation de l'impôt ;

-
ou dans le cas de disposition de renseignements relatifs à l'assiette de l'impôt ou à sa liquidation et dont l'administration fiscale n'a pas eu connaissance précédemment telles que l'obtention de renseignements relatifs à I'accroissement du patrimoine du contribuable ou au titre de ses achats ou ventes qui sont ni comptabilisés ni déclarés ou lorsque le contribuable présente des justifications qui n'ont pas été prises en compte au niveau des résultats de la vérification ou de l'arrêté de taxation d'office.

Le rehaussement des résultats de la vérification objet de litige auprès des tribunaux compétents, s'effectué indépendamment des délais de prescription et s'effectué dans les limites de ces délais dans les autres cas.


3.3.1. Procédures de réduction des résultats de la vérification

Les résultats de la vérification peuvent faire l'objet d'une réduction avant la notification de l'arrêté de taxation d'office et ce sans procédures spéciales. Il peut être également procéder à une réduction des résultats de la vérification après l'établissement de l'arrêté de taxation, dans ce cas, la réduction s'effectue obligatoirement dans le cadre des procédures du contentieux fiscal et ce, par la présentation d'une demande écrite a cet effet directement au tribunal de première instance ou a la cour d'appel devant laquelle l'affaire est enrôlée.


3.3.2. Procédures de rehaussement des résultats de la vérification

Le rehaussement des résultats de la vérification fiscale dans les cas où le dossier de taxation d'office au titre de ces résultats est enrôlé devant le tribunal de première instance, s'effectue par la présentation d'une demande écrite a cet effet directement audit tribunal.

Le rehaussement des résultats de la vérification fiscale s'effectue dans les autres cas, au moyen d'une notification complémentaire des résultats de la vérification fiscale tout en observant les procédures relatives à la discussion de ces résultats avec le contribuable. Ces cas concernent ce qui suit :

- 
le rehaussement des résultats de la vérification fiscale avant la notification de l'arrêté de taxation d'office ;

-
 le rehaussement des résultats de la vérification fiscale dans le cas de non opposition a l'arrêté de taxation d'office ;

-
 le rehaussement des résultats de la vérification fiscale après l'achèvement des audiences au niveau du tribunal de première instance devant lequel l'affaire est enrôlée.

4. Date d'entrée en vigueur de ces dispositions :

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi n°2000/82 du 9 août 2000 portant promulgation du code des droits et procédure fiscaux, les dispositions des articles de 36 à 46 dudit code entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2002.

En conséquence, tout acte de procédure portant sur les procédures de la vérification fiscale doit s'effectuer à compter du 1er janvier 2002 conformément aux dispositions sus-visées du code des droits et procédures fiscaux. Cette règle est sans effet sur les procédures accomplies avant le 1er janvier 2002 conformément à la législation fiscale en vigueur avant cette date aussi, il y a lieu; dans ce cas et le cas échéant, de poursuivre les procédures conformément aux dispositions transitoires prévues par la loi portant promulgation dudit code et aux dispositions du code lui même.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LÉGISLATION FISCALES
NOTE COMMUNE N° : 21/2002

OBJET: Commentaire des dispositions du décret n°2002- 318 du14 février 2002 portant institution d'une taxe conjoncturelle sur le ciment.

ANNEXE : Modèle de la déclaration de la taxe conjoncturelle sur le ciment.

RESUME

Taxe conjoncturelle sur le ciment

1) le décret n°2002-318 a prévu l'institution d'une taxe conjoncturelle sur le ciment due au profit de la caisse générale de compensation applicable jusqu'au 31 décembre ‏2003‏‏
 2) la taxe est due sur les produits importés ou fabriqués localement et elle n'est pas applicable aux produits exportés par les fabricants des produits soumis à cette taxe.

3) le montant de la taxe est fixé à 1,200 dinar par tonne.

4) la taxe est perçue :

-
Pour les quantités importées comme en matière de droits de douane.

-
Pour les ventes des produits locaux comme en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

5) sont applicables à la taxe en matière de contrôle de constatation des infractions de sanctions de contentieux de prescription et de restitution les mêmes règles afférentes aux droits de douane à l'importation et les règles prévues par le code des droits et procédures fiscaux en régime intérieure.

Le décret n°2002-318 du 14 février 2002 a prévu l'institution d'une taxe conjoncturelle sur le ciment due au profit de la caisse générale de compensation applicable jusqu'au 31 décembre 2003.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions dudit décret.

1) Champ d'application de la taxe

La taxe conjoncturelle sur le ciment créée par le décret n°2002-318 du 14 février 2002 est due sur le ciment relevant des numéros 25232900000. 25239010001, 25239030009, 25239090912, 25239090923, 25239090934 et 25239090990 du tarif des droits de douane par les fabricants ou les importateurs de ce produit.

Le produit de la taxe est affecté au profit de la caisse générale de compensation

2) taux de la taxe

Le taux de la taxe conjoncturelle sur le ciment est fixé à 1,200 dinar par tonne.

Cette taxe n'est pas prise en considération dans la liquidation des autres droits et taxe dus sur le ciment et dans la fixation des marges des producteurs et des importateurs 

3) modalités de perception de la taxe

Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret susvisé, la taxe conjoncturelle sur le ciment est perçue :

- pour les quantités importées comme en matière de droits de douane,

- pour les ventes des produits locaux sur la base d'une déclaration mensuelle selon un modèle établi par I'administration (voir annexe ) souscrite et déposée par les redevables de la taxe dans les mêmes délais prévus en matière de taxe sur la valeur ajoutée c'est -à-dire durant :

- les quinze premiers Jours du mois qui suit le mois au cours duquel ont été effectuées les ventes pour les personnes physiques. - les vingt huit premiers jours du mois qui suit le mois au cours duquel ont été effectuées les ventes pour les personnes morales.

4) Contrôle, constatation des infractions, sanctions, contentieux, prescription et restitution

Conformément aux dispositions de l'article 3 du décret n°2002-318 du 14 février 2002 portant institution d'une lave conjoncturelle sur le ciment, sont applicables à ladite taxe à l'importation en matière de contrôle, de constatation des infractions, de sanctions, de contentieux de prescription et de restitution les mêmes règles afférentes aux droit, de douane.

Etant signalé qu'en régime intérieur, sont applicables, règles par le code des droits et procédure fiscaux et qu'en conséquence, le défaut de paiement de la taxe ou le retard de son paiement entraîne l'application d'une pénalité de retard liquidée sur le montant de l'impôt par mois ou fraction de mois au taux de :

-
0.75% lorsque la taxe est acquittée spontanément et sans l'intervention des services du contrôle fiscal.

-
1% en cas d'intervention des services du contrôle fiscal et paiement de la taxe dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de reconnaissance de la dette à condition qu'elle intervienne avant l'achèvement de la phase de conciliation judiciaire prévue par l'article 60 du code des droits et procédures fiscaux.

-
1.25 % en cas d'intervention des services du contrôle fiscal et le non-paiement de la taie dans le délai de 30 jours susvisé.

Cette pénalité est applicable à partir du premier jour suivant l'expiration du délai légal imparti pour le paiement et jusqu'à la fin du mois au cours duquel est intervenu :

-
le paiement de la taxe

-
ou la reconnaissance de dette

-
ou la notification des résultats de la vérification fiscale

Cette pénalité ne peut être inférieure à 5 dinars.

5) Date d'entrée en vigueur des nouvelles mesures

Etant donné que le prix de vente du ciment est fixé administrativement et vu que la décision du ministre du commerce n°228 du 25 février 2002 relative à la fixation du prix de vente du ciment a prévu que le nouveau prix de vente du ciment, qui prend en considération la taxe conjoncturelle sur le ciment, est applicable à partir du 26 février 2002, les dispositions du décret n°2002-318 du 14 février 2002 s'appliquent à partir du 26 février 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 22/2002

OBJET : Le pourvoi en cassation auprès du tribunal administratif contre les jugements rendus dans les recours relatifs à l'assiette de l'impôt.

RESUME

Le pourvoi en cassation

1) Le tribunal administratif est compétent pour statuer par voie de cassation dans les recours intentés contre les jugements rendus en dernier ressort relatifs à l'établissement des impôts et taxes revenant à L'Etat et aux collectivités locales et contre les jugements rendus en dernier ressort relatifs à la restitution desdits impôts (article 11 nouveau de la loi organique relative au tribunal administratif) 

2) Le pourvoi en cassation dans les recours sus-mentionnés s'effectue conformément aux procédures prévues par la loi organique relative au tribunal administratif (articles de 67 à 76)

3) Le pourvoi en cassation ne suspend pas l'exécution de l'arrêt attaqué sauf ordonnance du premier président du tribunal administratif sur demande de l'auteur du pourvoi et lorsque les conditions requises sont remplies.

4) Le pourvoi en cassation suspend l'exécution de l'arrêt attaqué lorsque ce dernier condamne l'administration à la restitution des sommes recouvrées en vertu d'un arrêté de taxation d'office ou d'un jugement de première instance (article 70 nouveau de la loi organique relative au tribunal administratif)

1. PROCEDURES DE POURVOI EN CASSATION DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF

1) Les parties pouvant se pourvoir en cassation

L'administration et le contribuable peuvent se pourvoir en cassation contre l'arrêt de la cour d'appel.

Le pourvoi de l'une des parties n'empêche pas le pourvoi de l'autre partie.

2) Le délai de pourvoi en cassation

Le pourvoi en cassation est porté dans le délai de 30 Jours à compter de la date de la signification de l'arrêt attaqué. Ce délai court à l'égard du signifiant et du signifié.

3) Les procédures de pourvoi en cassation

Le pourvoi en cassation est porté devant le tribunal administratif par une requête rédigée obligatoirement par un avocat à la cour de cassation si l'auteur du pourvoi est le contribuable.

Si l'auteur du pourvoi est l'administration, la requête est rédigée par les services fiscaux compétents. l'administration étant dispensée du ministère d'avocat (conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi organique du tribunal administratif)

La demande en cassation est déposée au greffe du tribunal susvisé.

4) Les indications obligatoires portées dans la demande en cassation 

La requête doit comporter l'indication des noms, prénoms et domiciles des parties ainsi que l'exposé sommaire des faits de l'affaire et des moyens invoqués contre l'arrêt attaqué.

L'absence de l'une de ces indications entraîne le rejet du pourvoi en cassation pour la forme.

5) Les documents à déposer par l'auteur du pourvoi

L'auteur du pourvoi en cassation doit, à peine de déchéance, déposer au greffe du tribunal, dans un délai ne dépassant pas 60 jours à partir de la date de dépôt de sa demande, les documents suivants :

- le procès verbal de la signification de l'arrêt attaqué si elle a eu lieu,

- une copie de l'arrêt attaqué,

- un mémoire identifiant et précisant chacun des moyens du recours accompagné de toutes les pièces justificatives. Ce mémoire doit être rédigé par un avocat à la cour de cassation si l'auteur du pourvoi est le contribuable

- une copie du procès verbal de la signification à l'adversaire d'un exemplaire du mémoire et des pièces justificatives.

En effet l'auteur du pourvoi doit signifier à l'adversaire un exemplaire du mémoire et des pièces justificatives dans le délai de 60 jours sus-mentionné.

6) la réponse aux moyens de recours

Le défendeur au pourvoi peut répondre aux moyens de recours c'est à dire, aux moyens soulevés par l'auteur du pourvoi.

Si le contribuable est le défendeur au pourvoi, le mémoire de réponse est obligatoirement rédigé par un avocat à la cour de cassation.

Si le défendeur au pourvoi est l'administration, la réponse aux moyens de recours se fait sans le ministère d'avocat.

Le mémoire de réponse aux moyens de recours doit être accompagné par les pièces justificatives et signifié à l'avocat de l'auteur du pourvoi (l'avocat du contribuable) ou à l'administration si c'est elle l'auteur du pourvoi.

Le mémoire de réponse est déposé au greffe du tribunal administratif avec la preuve de sa signification à l'auteur du pourvoi (le dépôt de la réponse de défendeur au pourvoi n'est pas soumis à un délai déterminé. Toutefois ce dépôt doit être fait dans les meilleurs délais de telle sorte que si la date de l'instance a été fixée. Les pièces de l'affaire doivent contenir la réponse de l'adversaire) si non le tribunal se prononce dans l'affaire suivant ses moyens.

7) Les moyens de significations des mémoires

La signification des mémoires et autres pièces se fait par les huissiers-notaires pour les significations effectuées par le contribuable et par les agents de l'administration ou les porteurs de contraintes ou les huissiers -notaires, pour les significations effectuées par l'administration.

Il. LES EFFETS DU POURVOI EN CASSATION

1) Règle générale

Le pourvoi en cassation ne suspend pas l'exécution de l'arrêt attaqué qui demeure exécutoire nonobstant le pourvoi en cassation. Toutefois, le premier président du tribunal administratif peut ordonner le sursis de l'exécution de l'arrêt attaqué sur demande de l'une des parties, pour un délai qu'il fixe lui-même et ce, dans les cas suivants :

-
Si l'exécution est de nature à entraîner des conséquences, irréparables.

-
Si l'exécution risque de créer une situation irréversible.

2) L'exception à la règle

Le pourvoi en cassation suspend l'exécution si l'arrêté attaqué condamne l'administration à restituer des sommes perçues en trop dans le cadre de l'exécution de l'arrêté de taxation d'office ou en vertu du jugement de première instance. Et ce conformément aux dispositions de l'article 70 nouveau de la loi organique relative au tribunal administratif.

La restitution des sommes perçues en trop nécessite le prononcé d'un jugement porté en la force de la chose jugée.

III. DOMAINE DE COMPETENCE DE LA CHAMBRE DE CASSATION

La chambre de cassation ne connaît que :

- des moyens de droit préalablement soulevés devant le juge de fond ou soulevés par le juge de fond


des moyens invoqués en cassation pour la première fois intéressant l'ordre public tels que l'absence de capacité pour les mineurs, et l'absence de qualité de l'auteur de pourvoi...)


des moyens invoqués en cassation pour la première fois et concernant une irrégularité entachant le jugement objet du pourvoi (c'est le cas lorsque la composition du conseil prononçant le jugement attaqué contient un juge ayant déjà émis son avis sur l'affaire, le recours du tribunal ayant prononcé le jugement attaqué à une règle juridique abrogée...)

- du contrôle de l'existence matérielle des faits sur lesquels s'est fondé le jugement objet du pourvoi;

- du contrôle de l'exactitude de la qualification juridique accordée par le juge de fond à ces faits.

IV. ARRETS DE LA CHAMBRE DE CASSATION

La chambre de cassation examine le recours en cassation et décide de son acceptation ou de son rejet :

- le rejet pour la forme peut être prononcé pour des raisons formelles relatives au non-respect du délai de cassation ou des procédures de recours

- le rejet pour le fond peut être prononcé par la chambre de cassation si elle juge non valable les moyens de pourvoi en cassation quant au fond

- si la chambre de cassation admet le recours. elle peut casser le jugement en tout ou en partie et renvoie le dossier devant la juridiction qui a rendu le jugement attaqué qui le réexamine avec une formation différente

- la chambre de cassation peut également renvoyer l'affaire devant une autre juridiction équivalente à celle qui a rendu le jugement cassé

- dans le cas de cassation avec renvoi. la partie la plus diligente (c'est la partie contre laquelle a été rendu l'arrêt de cassation) inscrit l'affaire devant le tribunal de renvoi qui peut être la cour d'appel ayant rendu l'arrêt attaqué avec une formation différente ou une autre cour d'appel 

- la chambre de cassation peut casser en partie sans renvoi. Elle se limite alors à prononcer la suppression de la partie cassée du dispositif du jugement lorsqu'une telle suppression dispense d'un nouvel examen

- la chambre de cassation peut se limiter à casser le jugement attaqué sans renvoi lorsque la cassation ne laisse rien à juger.

V. EFFET DE L'ARRET

L'arrêt rendu par la chambre de cassation est exécutoire, même â l'égard de l'administration, s'il a la force de la chose jugée.

L'arrêt de la chambre de cassation a la force de la chose jugée dans les cas suivants :

- si la demande en cassation a été rejetée sur la forme ou sur le fond 

- si l'arrêt attaqué a été cassé sans renvoi,

- avec le prononcé d'un arrêt après pourvoi en cassation pour la deuxième fois.

C'est le cas où le tribunal de renvoi statue contrairement à la première chambre de cassation qui a statué au fond, et la chambre de cassation en charge de l'examen du recours pour la deuxième fois à cassé l'arrêt attaqué de nouveau. Dans ce cas, la chambre de cassation statue au fond, du litige d'une manière définitive et son arrêt passe alors en la force de la chose jugée.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 23/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 19 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002, relatives à l'extension des avantages accordés dans le cadre des opérations de leasing aux projets bénéficiant des avantages fiscaux en vertu de la législation en vigueur ou de textes spécifiques.

RESUME

Extension du champ d'application des avantages accordés

dans le cadre des contrats de leasing aux projets bénéficiant des avantages fiscaux en vertu de la législation en vigueur

ou de textes spécifiques :
L'article 19 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu :

-
L'extension du champ d'application des avantages accordés dans le cadre des contrats de leasing aux projets bénéficiant des avantages en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements à ceux bénéficiant des avantages fiscaux en vertu de la législation fiscale en vigueur ou de textes spécifiques ; 

-
La suspension de la TVA sur les loyers au titre des contrats de leasing relatifs aux équipements, matériels et immeubles avant bénéficié d'un avantage en matière de TVA. Cette mesure couvre les équipements, matériels et biens immobiliers avant bénéficié lors de l'acquisition de la suspension, de l'exonération ou de la réduction du taux de la TVA de 18 % à 10%.

Dans le but de faire bénéficier les investisseurs qui font recours aux entreprises de leasing pour financer leurs projets des avantages fiscaux accordés soit par la législation en vigueur ou par les textes spécifiques, l'article 19 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu :

- l'extension du champ d'application des avantages accordés dans le cadre des contrats de leasing aux projets bénéficiant des avantages en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements à ceux bénéficiant des avantages fiscaux en vertu de la législation fiscale en vigueur ou de textes spécifiques ;

- la suspension de la TVA sur les loyers au titre des contrats de leasing relatifs aux équipements, matériels et biens immobiliers acquis dans le cadre de projets et ayant bénéficié d'un avantage en matière de TVA.

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en vigueur au 31 décembre 2001 et de commenter les dispositions de l'article 19 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002.

1. RAPPEL DU RÉGIME FISCAL EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001

L'article 5 de la loi n°94-90 du 26 juillet 1994 portant dispositions fiscales relatives au leasing a prévu les dispositions suivantes:

- les sociétés de leasing bénéficient des même avantages accordés aux projets en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements en cas d'acquisition des équipements, matériels ou biens immobiliers au profit desdits projets dans le cadre des contrats de leasing ;

- la suspension de la TVA sur les loyers facturés au titre des contrats de leasing portant sur des équipements, matériels et biens immobiliers acquis dans le cadre des projets ayant bénéficié des avantages fiscaux dans le cadre de la législation relative à l'incitation aux investissements.

II. APPORT DE LA LOI N° 2001-123 DU 28 DECEMBRE 2001 PORTANT LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

L'article 19 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu la modification des dispositions de l'article 5 de la loi n°94-90 du 26 juillet 1994 portant dispositions fiscales relatives au leasing.

Compte tenu de ces modifications, le régime fiscal des acquisitions financées par le leasing est le suivant :

1) Au niveau de l'acquisition

L'article 19 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu que les avantages et les exonérations accordés aux projets en vertu de la législation fiscale ou de la législation relative à l'incitation aux investissements ou en vertu de textes spécifiques demeurent en vigueur en cas d'acquisition des équipements, matériels ou des biens immobiliers objet de l'avantage ou de l'exonération dans le cadre d'un contrat de leasing.

Ainsi, demeurent applicables en cas d'acquisition par les sociétés de leasing au profit des projets dans le cadre des contrats de leasing, des équipements, matériels ou des biens immobiliers; les avantages fiscaux relatifs à la TVA ou à d'autres impôts et accordés en vertu de:

- la législation relative à l'incitation aux investissements,

- de la législation en vigueur (le code de la TVA, le code des droits d'enregistrement et de timbre,...)

- de textes spécifiques.

2) Au niveau des loyers relatifs aux contrats de leasing

L'article 19 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu que les équipements, matériels ou biens immobiliers acquis dans le cadre de projets et ayant bénéficié d'un avantage en matière de TVA dans le cadre de contrats de leasing ; Bénéficient de la suspension de la TVA au titre des loyers facturés à l'acquéreur par les sociétés de leasing.

La suspension de la TVA au titre des loyers couvre les matériels, équipements et biens immobiliers acquis dans le cadre des contrats de leasing et bénéficiant de :

- l'exonération de la TVA en vertu du code de la TVA ou en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements ou en vertu des textes spécifiques ;

- la suspension de la TVA en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements ou en vertu du code de la TVA ou de textes spécifiques

- la réduction du taux de la TVA de 18% à 10%, en vertu de la législation relative à l'incitation aux investissements ou en vertu du code de la TVA ou en vertu des textes spécifiques.

Autrement dit, ne bénéficient de la suspension de la TVA au titre des loyers dans le cadre des contrats susvisés, que les équipements, matériels ou biens immobiliers ayant bénéficié lors de l'acquisition d'un avantage en matière de TVA.

III. MESURES TRANSITOIRES

Concernant les contrats de leasing relatifs aux équipements, matériels ou biens immobiliers acquis dans le cadre de projets ayant bénéficié de la suspension de la TVA au titre desdits loyers jusqu'au 31 décembre 2001, l'entreprise de leasing continue, dans le cas précis à facturer les loyers en suspension de la TVA.

Pour les demandes d'obtention d'une attestation de suspension de TVA au titre des loyers déposées auprès de l'administration fiscale avant le 1er janvier 2002 dans le cadre des contrats de leasing conclus avant cette date et ayant pour objet l'acquisition de matériels, équipements ou biens immobiliers bénéficiant d'un avantage en matière de TVA ou d'autres impôts et n'ayant pas fait l'objet d'une décision de l'administration fiscale, lesdits loyers bénéficient de la suspension de la TVA. Les contrats de leasing ayant été établis compte tenu de la législation en vigueur avant le 1er janvier 2002.

IV. DATE D'EFFET DE LA MESURE

En application de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002, les dispositions de l'article 19 de ladite loi s'appliquent à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉTUDES

ET DE LA LÉGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 24/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 42 de la loi n°2001-I23 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002, relatives à l'exonération de la TVA des équipements, matériels et véhicules à caractère militaire et défensif, de sûreté ou de lutte contre l'incendie acquis localement par l'Etat.

RESUME

Exonération de la TVA des équipements, matériels

et véhicules à caractère militaire et défensif, de sûreté ou 

de lutte contre l'incendie acquis localement par l'Etat.

L'article 42 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a étendu le domaine d'application du numéro 45 du tableau « A » annexé au code de la TVA relatif à l'exonération de la TVA des opérations d'importation par l'État des équipements, matériels et véhicules à caractère militaire et défensif ou de lutte contre l'incendie aux opérations d'acquisition réalisées par l'ةtat sur le marché local desdits équipements, matériels et véhicules.
L'article 42 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'exonération de la TVA des équipements, matériels et véhicules à caractère militaire et défensif ou de sûreté ou de lutte contre, l'incendie acquis par l'ةtat sur le marché local.

La présente note a pour objet de commenter cette mesure.

1. RAPPEL DU RÉGIME EN VIGUEUR AU 31 DÉCEMBRE 2001

Conformément aux dispositions du numéro 45 du tableau « A » annexé au code de la TVA sont exonérées de la TVA, les opérations d'importation par l'ةtat : 

- du matériel d'armement et des équipements à caractère militaire et défensif ;

- des véhicules de lutte contre l'incendie ;

- des véhicules équipés spécialement dans le cadre des services de la sûreté.

Toutefois, cette exonération ne couvre pas les opérations d'acquisition sur le marché local par l'Etat des équipements, matériels et véhicules susvisés qui demeurent soumis à la TVA aux taux appropriés.

II. APPORT DE LA L0I N° 2001-123 DU 28 DECEMBRE 2001 PORTANT LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Dans le cadre de l'encouragement de l'industrie nationale et afin de mettre les entreprises nationales et étrangères sur un pied d'égalité sur le plan fiscal. L'article 42 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'extension du domaine de l'exonération de la TVA prévue par le numéro 45 du tableau « A »annexé au code de la TVA relative à l'importation par l'État des équipements, matériels et véhicules à caractère militaire et défensif, de sûreté ou de lutte contre l'incendie aux acquisitions réalisées sur le marché local par l'ةtat des équipements , matériels et véhicules en question.

Il convient de noter que les services de réparation et d'entretien afférents audits équipements, matériels et véhicules ne sont pas concernés par l'exonération et demeurent soumis à la TVA aux taux appropriés.

III. DATE D'EFFET DE LA MESURE

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, les dispositions de l'article 42 de ladite loi sont applicables à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 25/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 32 et 44 de la loi N°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'exonération de la TVA des intérêts des prêts accordés par les établissements financiers et les caisses sociales.

RةSUME

Exonération de la TVA des intérêts des prêts consentis

par les établissements financiers et les caisses sociales

Les articles 32 et 44 de la loi n°2001 -123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'exonération de la TVA :

-
Des intérêts des prêts consentis par les établissements mixtes de crédits créés par des conventions ratifiées par la loi.

-
Des intérêts des prêts consentis par les établissements financiers de factoring.

-
Des intérêts au titre des créances acquises par les fonds communs de créances dans le cadre des opérations de titrisation des créances.

-
Des intérêts des prêts consentis par la caisse nationale de sécurité sociale et la caisse nationale de retraite et de prévoyance sociale,

-
Des intérêts des prêts consentis par les fonds sociaux des entreprises constitués conformément à la législation en vigueur

Dans le but d'uniformiser le régime fiscal en matière de TVA applicable aux intérêts des prêts consentis par les établissements financiers d'une part, et compte tenu du caractère social des crédits accordés par les caisses sociales d'autre part, les articles 32 et 44 de la loi n2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, ont prévu l'exonération de la TVA des intérêts des prêts consentis par certains établissements financiers et par les caisses sociales.

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en matière de TVA applicable aux intérêts au 31 décembre 2001 et de commenter les nouvelles mesures introduites par la loi de finances pour l'année 2002.

I. RAPPEL DU REGIME EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001

Bénéficient de l'exonération de la TVA les intérêts prévus par le numéro 39 du tableau « A » annexé au code de la TVA tels que les intérêts bancaires débiteurs, les intérêts des micro-crédits accordés par les associations et les intérêts des prêts des universitaires sont par contre soumis à ladite taxe les intérêts relatifs aux prêts consentis par les établissements financiers n'ayant pas la qualité de banque et par les caisses sociales.

A/ INTERETS DES PRETS EXONERES DE LA TVA

Conformément aux dispositions du numéro 39 du tableau « A » annexé au code de la TVA sont exonérés de la TVA :

-
Les intérêts bancaires débiteurs.

-
Les intérêts sur :

-
Les prêts consentis par la Banque Nationale de l'Habitat et sur les prêts contractés par ladite banque.

-
Les prêts consentis pour l'acquisition de logements neufs auprès de promoteurs immobiliers agréés.

-
Les prêts accordés pour la construction d'immeubles à usage d'habitation.

-
Les dépôts et placements en devises convertibles et en dinars convertibles. 

-
Les opérations réalisées dans le cadre du marché monétaire.

-
Les prêts consentis par la caisse des prêts et de soutien des collectivités locales.

-
Les micro -crédits accordés par les associations créées dans le cadre de la loi organique relative aux associations,

-
Les prêts universitaires.

B/ LES INTERETS SOUMIS A LA TVA

Conformément aux dispositions des articles 1 et 7 du code de la TVA et du n°6 du paragraphe III du tableau « B » annexé audit code, sont soumis à la TVA au taux de 6%, les intérêts débiteurs non bancaires et notamment les intérêts des prêts accordés par les établissements financiers de factoring, les intérêts au titre des créances acquises par les fonds communs des créances ainsi que les intérêts des prêts accordés par les caisses sociales.

En outre sont soumis à la TVA aux taux des produits ou des services auxquels ils se rapportent les intérêts relatifs aux facilités de paiement et les intérêts pour retard de paiement.

1) Les intérêts des prêts accordés par les établissements financiers de factoring

L'établissement financier de factoring est rémunéré par des intérêts au titre des prêts de financement préalable accordés à ses adhérents et par des commissions au titre des opérations de garantie et de recouvrement des créances.

a/ Régime de la TVA applicable aux intérêts
Conformément aux dispositions de la loi n° 2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit. Les établissements financiers de factoring n'ont pas la qualité de banque. C'est pourquoi les intérêts des prêts de financement préalable consentis à leurs adhérents par lesdits établissements n'étaient pas concernés par l'exonération de la TVA et supportaient par conséquent ladite taxe au taux de 6% en tant qu'intérêts débiteurs non bancaires.

b/ Régime de la TVA applicable aux commissions

En vertu des articles 1 et 7 du code de la TVA. Les commissions de garantie et de recouvrement des créances perçues par les sociétés de factoring sont soumises à la TVA au taux de 18%.

2) Les intérêts des prêts accordés par les autres établissements financiers non bancaires

Conformément aux dispositions de l'article premier du code de la TVA et de l'alinéa 6 du paragraphe III du tableau « B » annexé au code de la TVA, les intérêts débiteurs relatifs aux prêts consentis par les établissements financiers non bancaires sont soumis à la TVA au taux de 6%.

II s'ensuit que la TVA s'applique au taux précité aux intérêts débiteurs autres que bancaires et notamment les intérêts au titre des créances acquises par les fonds communs de créances dans le cadre des opérations de titrisation des créances.

3) Les intérêts des prêts consentis par les caisses sociales

A l'exception des intérêts des prêts expressément exonérés de la TVA en application du numéro 39 du tableau « A » annexé au code de la TVA à savoir les intérêts au titre des prêts consentis pour l'acquisition de logements neufs auprès des promoteurs immobiliers agréés, des prêts accordés pour la construction d'immeubles à usage d'habitation et des prêts universitaires les intérêts des autres prêts consentis par les caisses sociales sont soumis à la TVA au taux de 6% en tant qu'intérêts débiteurs non bancaires. Conformément aux dispositions de l'alinéa 6 du paragraphe III du tableau « B » annexé ait code de la TVA. 

II. APPORT DE LA LOI N° 2001-123 DU 28 DECEMBRE 2001. PORTANT LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Les articles 32 et 44 de la loi de finances pour L'année 2002 ont étendu l'exonération de la TVA aux intérêts des prêts consentis par certains établissements financiers ainsi que les intérêts des prêts consentis par les caisses sociales.

A/ EXONERATION DE LA TVA DES INTERETS DES PRETS CONSENTIS PAR CERTAINS ETABLISSEMENTS FINANCIERS. 

L'exonération de la TVA prévue par l'article 32 de la loi de finances pour l'année 2002 couvre :

- les intérêts des prêts consentis par les établissements financiers de factoring ;

- les intérêts au titre des créances acquises par les fonds communs de créances ;

- les intérêts des prêts consentis par les établissements mixtes de crédit créés par des conventions ratifiées par la loi.

1) Exonération de la TVA des intérêts au titre des prêts accordés par les établissements financiers de factoring

En vertu des dispositions de l'article 32 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, les intérêts des prêts de financement préalable accordés par les établissements financiers de factoring sont exonérés de la TVA à compter du 1er janvier 2002.

Etant précisé que les Commissions au titre des opérations de garantie et de recouvrement des créances demeurent soumises à la TVA au taux de 18%.

Toutefois, la commission encaissée par la société de factoring en contre partie du service qui consiste à communiquer à une société de factoring établie à l'étranger des renseignements sur la situation de l'importateur résident en Tunisie à fin de permettre à cette dernière de se décider sur le plafond de financement qu'elle peut accorder à son adhérent exportateur, constitue la contrepartie de services utilisés hors du territoire tunisien et échappe par conséquent à I'imposition à la TVA et ce. Conformément aux dispositions de l'article 3 du code de la TVA.

2) Exonération de la TVA des intérêts revenant aux fonds communs de créances

L'article 32 de la loi de finances pour l'année 2002 a reconduit l'exonération des intérêts des créances revenant au fonds commun de créances dans le cadre de la titrisation des créances.

3) Exonération des intérêts des prêts consentis par les établissements mixtes de crédits créés par convention ratifiée par la loi

Suite à la promulgation de la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédits. les établissements mixtes de crédits créés par des Conventions ratifiées par la loi ne sont plus considérés comme étant des établissements de crédit ayant qualité de banque, ce qui entraîne l'imposition des intérêts des prêts consentis par lesdits établissements à la TVA au taux de 6%.

Aussi et afin de reconduire le même régime fiscal en matière de TVA dont bénéficient lesdits établissements au titre des intérêts des prêts, l'article 32 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'exonération de la TVA desdits intérêts.

Cette mesure concerne les crédits consentis par les établissements mixtes de crédits énumérés ci -après :

-
la banque Tuniso-koeïtienne de développement (BTKD)

-
la société Tuniso-Séoudienne d'investissement et de développement (STUSID)

-
la banque tuniso-Emirate d'investissement (BTEI)
-
la banque tuniso-Quatari d'investissement (BTQI)

-
la Banque arabe tuniso-lybienne de développement et de commerce extérieur (BTL).

B/EXONERATION DE LA TVA DES INTERETS DES PRETS CONSENTIS PAR LES CAISSES SOCIALES

L'article 44 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'exonération des intérêts des prêts consentis par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. La Caisse Nationale de Retraite et de Prévoyance Sociale et par les fonds sociaux des entreprises constitués conformément à la législation en vigueur.

1) Exonération de la TVA des intérêts des prêts consentis par les caisses nationales de sécurité sociale

Cette mesure consiste en fait en une extension de l'exonération de la TVA qui ne concernait auparavant que les intérêts des prêts destinés à financer l'acquisition de logements neufs auprès de promoteurs immobiliers ou la construction de logement et des prêts universitaires aux autres types de prêts accordés par lesdites caisses.

2) Exonération de la TVA des intérêts des prêts consentis par les fonds sociaux des entreprises

L'article 44 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'exonération de la TVA des intérêts des prêts consentis par les fonds sociaux des entreprises constitués conformément à la législation en vigueur.

II s'ensuit que les fonds sociaux constitués en dehors de ce cadre ne sont pas concernés par cette mesure et les intérêts au titre des prêts qu'ils consentent demeurent soumis à la TVA au taux de 6%.

III. DATE D'EFFET DE LA MESURE

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 les mesures relatives à l'exonération de la TVA des intérêts des prêts, prévue par les articles 32 et 44 de Ladite loi entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 26/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 39 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant toi de finances pour l'année 2002 relatives l'encouragement à la mise à niveau et à la dynamisation de l'investissement.

RESUME

1. L'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu des dispositions permettant aux contribuables soumis au régime réel qui tiennent une comptabilité et qui ont déposé leurs déclarations fiscales échues au 31 décembre 2001 relatives à l'impôt sur le revenu, a l'impôt sur les sociétés, à la taxe sur la valeur ajoutée, au droit de consommation et aux autres taxes dues sur le chiffre d'affaires de rectifier leur situation fiscale en souscrivant des déclarations rectificatives s'y rapportant et ce jusqu'au 31 décembre 2002.

2. Les dispositions prévues par l'article 9 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent également aux déclarations rectificatives s'y déposées au titre des déclarations pour lesquelles un arrêté de taxation d'office a été notifiée pendant la période allant du 7 novembre au 31 décembre 2001.

3. Lesdites dispositions ne s'appliquent pas aux déclarations rectificatives déposées au titre des déclarations pour lesquelles un arrêté de taxation d'office a été notifié à partir du 1er janvier 2002.

4. Les déclarations rectificatives prévues par l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 doivent être déposées durant l'année 2002 toutefois les déclarations rectificatives déposées au titre des déclarations pour lesquelles un arrêté de taxation d'office a été notifié pendant la période allant du 7 novembre au 31 décembre 2001 doivent être déposées avant le 1er avril 2002.

5. L'impôt supplémentaire exigible au titre de toutes les déclarations rectificatives est payable en deux tranches d'égal montant. La première à l'occasion du dépôt de la déclaration rectificative et la deuxième durant les six mois qui suivent la date du dépôt de ladite déclaration.

Dans le cadre de l'encouragement de la mise à niveau et de la dynamisation de l'investissement et afin de permettre aux entreprises de rectifier leur bilan, l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 a reconduit le dispositif des mesures prévu par les articles 25, 26, 28 et 29 de la loi de finances pour l'année 2001 permettant aux contribuables de rectifier leurs situations fiscales sous certaines conditions.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions de l'article en question.

1) Mesures en matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les sociétés :

L'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 a permis aux personnes soumises au régime réel et tenant une Comptabilité conforme à la législation Comptable des entreprises et qui ont déposé toutes les déclarations non prescrites échues au 3I décembre 2001 de rectifier leur situation fiscale en souscrivant des déclarations rectificatives s'y rapportant.

Il s'ensuit que toute déclaration échue au 31 décembre 2001 et non déposée ne peut faire l'objet de rectification selon les dispositions de l'article 39.

Compte tenu du délai de prescription ladite mesure concerne les déclarations relatives aux années 1998, 1999 et 2000 au titre de :

-
l'impôt sur les sociétés

-
l'impôt sur le revenu des personnes physiques en régime réel au titre :

-
Des bénéfices industriels et commerciaux.

-
Des bénéfices des professions non commerciales.

-
Des revenus fonciers.

-
Des revenus agricoles et de pêche

Etant signalé que la rectification de chaque déclaration de l'IR ou de l'IS au titre d'une année donnée libère le contribuable de la rectification des acomptes provisionnels au titre de la même année.

Les contribuables bénéficient au titre des déclarations rectificatives de :


-
l'exonération de 50% des bénéfices ou revenus supplémentaires déclarés


-
l'exonération des pénalités de retard dues sur les montants de l'impôt supplémentaire exigible.

Ladite exonération est subordonnée à :


-
l'affectation des montants exonérés de l'impôt à un compte de capitaux propres intitulé « réserve à régime spécial »


-
l'utilisation de ladite réserve au plus tard le 31 décembre 2004 pour réaliser des investissements dans des secteurs productifs dont la liste a été fixée par le décret n°2001-786 du 29 mars 2001.
Le non respect des conditions de l'affectation et de l'utilisation des montants exonérés entraîne la déchéance de l'avantage et le paiement de l'impôt qui n'a pas été payé majoré des pénalités dues conformément à la législation en vigueur. Les délais de prescription sont décomptés dans ce cas à partir du 1er janvier 2005 ( voir exemples n°1 et n°2 de la note commune N°6 /2001)
2) mesures en matières de TVA, de droit de consommation et des autres taxes sur le chiffre d'affaires.

Les dispositions de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002, s'appliquent à toutes les déclarations échues au 31 décembre 2001 et relatives aux années non prescrites. C'est -à -dire celles relatives aux années 1999. 2000 et les 11 premiers mois de 2001 au titre de :

-
La taxe sur la valeur ajoutée.

-
Le droit de consommation.

-
La taxe au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur industriel.

-
La taxe au profit du fond de développement de la compétitivité dans le secteur touristique.

-
La taxe unique sur les assurances.

-
La taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel.

-
La taxe hôtelière.

Les contribuables bénéficient au titre des déclarations rectificatives de l'exonération des pénalités de retard dues sur le montant de l'impôt supplémentaire exigible.

Exemple 1 :
Soit un contribuable exerçant une activité non commerciale soumis par option au régime forfaitaire d'imposition et qui a déposé ses déclarations de TVA au titre de l'année 200D. 

Ce contribuable procède au cours du mois de mars 2002 à la rectification de sa déclaration de TVA relative au mois de juin 2000 pour déclarer un chiffre d'affaires supplémentaire de 5000D et une TVA déductible de 200D.

La déclaration initiale fait ressortir les éléments suivants :


chiffre d'affaires



10000 D


TVA due au taux de 10%


1 000 D 


TVA déductible



350 D


TVA due et payée



650 D

Contenu de la déclaration rectificative :


Chiffre d'affaires (10000D +5000D)=
15 000 D 


TVA collectée
1 500 D




TVA déductible(350+200)
550 D



-
TVA due
950 D




TVA déjà payée
650 D



-
TVA à payer
300 D


Ce montant peut être payé en 2 tranches. Le contribuable sera exonéré des pénalités de retard.

II y a lieu de préciser que normalement la déclaration d'un chiffre d'affaire supplémentaire suppose la rectification de la déclaration de l'IR puisque cette augmentation du chiffre d'affaires engendre une augmentation du résultat : mais du fait que ce contribuable n'est pas soumis au régime réel. Il ne peut bénéficier en conséquence des dispositions de l'article 39 au titre de l'IR dû. II paiera l'IR dû sur le résultat supplémentaire avec les pénalités de retard y afférentes.

3) Cas des arrêtés de taxation d'office notifié pendant la période allant du 7 novembre au 31 décembre 2001

Les dispositions de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 s'appliquent aux déclarations rectificatives déposées au titre des déclarations poile lesquelles un arrêté de taxation d'office a été notifié pendant la période allant du 1 7 novembre au 3I décembre 2001.

Il s'ensuit que ces dispositions ne s'appliquent pas aux déclarations rectificatives, déposées, au titre des déclarations pour lesquelles un arrêté de taxation d'office à été notifié à partir du 1er janvier 2002.

Exemple 2 :

Soit une société anonyme tenant une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises et ayant déposé ses déclarations au titre des exercices 1998, 1999 et 2000 faisant ressortir les éléments suivants :

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------




1998

1999

2000

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

bénéfice déclaré
135 000
178 000
225 000

IS dû


47250

62300

78 750

Acomptes payés
38 500
42525

56 070

Reste dû

8 750

19 775
22680

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Supposons que cette société ait fait l'objet au cours de l'année 2001 d'un contrôle fiscal et qu'on lui a notifié un arrêté de taxation d'office en date du 12 décembre 2001 portant sur les éléments suivants :

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------





1998

1999

2000

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

- Bénéfice déclaré

135 000
178 000
225 000

- Réintégrations

56 000
63 500
47 000

- provisions non

déductibles

22 500
31 000
25 500

- Amortissements

exagérés


33 500
32 500
21 500

- bénéfice redressé

191 000
241 500
272 000

- IS dû



66 850
84 525
95 200

- IS déjà payé


47 250
62 300
78 750

- IS restant dû


19 600
22 225
16 450

- Pénalités de retard

8 330 (1)
6 112 (2)
2 056 (3)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(1) La période de retard est décomptée à partir du mois de mars 1999 au mois de décembre 2001 soit 34 mois

(2) La période de retard est décomptée à partir du mois de mars 2000 au mois de décembre 2001 soit 22mois

(3) La période de retard est décomptée à partir du mois de mars 2001 au mois de décembre 2001 soit 12 mois

Le contribuable a accepté les réintégrations au titre des provisions non déductibles et pour lesquelles en application de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002. il a souscrit et déposé le 17 janvier 2002 des déclarations rectificatives au titre de l'IS et a payé la première tranche de l'impôt supplémentaire exigible y afférent. il doit en conséquent présenter sa quittance de règlement aux services du contrôle fiscal ayant effectué la vérification.

D'autre part, et en application du code des droits et procédures fiscaux ce contribuable a le droit de s'opposer Contre l'arrêté de taxation d'office dans un délai ne dépassant pas 60 jours à compter de la date de la notification de l'arrêté de taxation d'office et suspendre l'exécution dudit arrêté en payant dans ce même délai 20% du montant de l'impôt en principal ou en produisant une caution bancaire pour le même montant.

Compte tenu des déclarations rectificatives déposées par le contribuable, le montant de l'impôt en principal base da calcul des 20% est déterminé de la manière suivant :

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------





1998

1999

2000

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

- Bénéfice déclaré

135 000
178 000
225 000

- Réintégrations au titre

des amortissements
33 500
32 500
21 500

exagérés

- Bénéfice redressé
168 500
210 500
246 500

- IS dû


58 975
73 675
86 275

- IS déjà payé

47 250
62 300
78 750

- IS restant dû

11 725
11 375
7 525

Pénalités de retard

4 983

3 128

941



--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

le montant à payer ou pour lequel il faut produire une caution bancaire pour suspendre l'exécution de l'arrête de taxation d'office est égal à :

(11725D +11375D + 7525D) X 20 % - 6125 dinars

Exemple 3 :

Soit une personne physique célibataire exerçant une activité industrielle. Soumise à l'impôt sur le revenu selon le régime réel et ayant déclaré au titre de l'année 2000 un revenu e 112.000D et a acquitté l'impôt y afférent soit :34.725D

Supposons que cette personne ait fait l'objet au cours de l'année 2001 d'un contrôle fiscal portant sur l'année 2000 et qu'on lui a notifié un arrêté de taxation d'office en date du 16 novembre 2001 faisant ressortir les éléments suivants :

-
Retenu déclaré :








112 000D

-
Réintégrations au titre : 

-
De charges non déductibles :





40000D

-
honoraires non portés sur la déclarations d'employeur 


14000D


retenu redressé 112 000 + 40000D - 14 000D =


166000D


IR dû :








53625D


IR déjà payé :







34725D


IR restant dû :







1890D


Pénalités de retard :






2126D

Le contribuable a accepté les réintégrations au titre des honoraires non portés sur la déclaration d'employeur et pour lesquelles, en application de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 il a déposé une déclaration rectificative au titre de l'IR le 10 janvier 2002.

Suit :

L'impôt à payer au titre de la déclaration rectificative est liquidé comme :


Revenu global : 112000D + 14 000D =
126000D


Revenu exonéré : 14000D x 50% =
7000D


Revenu imposable : 126000D - 7 000D=
119000D


IR du:



37175D


IR déjà payé :



34725D


IR à payer : 37175D -34725D =

2450D





L'impôt Supplémentaire exigible peut être payé en deux tranches d'égal montant. la première d'un montant 1225D à l'occasion du dépôt de la déclaration rectificative soit le 10 janvier 2002 et la deuxième durant les six mois qui suivent la date du dépôt de ladite déclaration soit au plus tard le 10 juillet 2002

En cas de retard de paiement de la 2ème tranche. La créance sera constatée et supportera les pénalités y afférentes conformément au code des droits et procédures fiscaux. Compte tenu de la déclaration rectificative, l'arrêté de taxation d'office doit comporter uniquement les éléments suivants :


Revenu déclaré




112000D


Revenu rectifié 




119000D


Réintégration au titre de charges non déductibles
40000D


Revenu imposable : 119000+40000=


159000D


IR dû :







51175D


IR déjà payé ou reconnu : 




37175D


IR restant dû :51175D - 37175D=



14000D


Pénalités de retard :





1575D

4) Cas des contribuables en cours de vérification fiscale à la date du 1er janvier 2002

Les contribuables qui sont en cours de vérification fiscale à la date du 1er janvier 2002 peuvent bénéficier des dispositions de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2000, si les déclarations rectificatives sont déposées avant :


la reconnaissance de dette 


la notification d'un arrêté de taxation d'office.

5) Délais de déclaration

Pour bénéficier des dispositions de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 Ies contribuables concernés peuvent déposer leurs déclarations rectificatives durant toute l'année 2002. il s'ensuit que le délai maximum de dépôt des déclarations rectificatives prévu par l'article 39 susvisé a été fixé au 31 décembre 2002.

Toutefois, les déclarations rectificatives au titre des déclarations pour lesquelles un arrêté de taxation d'office a été notifié pendant la période allant du 7 novembre au 31 décembre 2001 doivent être déposées avant le 1er avril 2002.

6) Modalités de paiement de l'impôt supplémentaire

En application de l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002. l'impôt supplémentaire exigible au titre des déclarations rectificatives est payable en deux tranches d'égal montant. La première à l'occasion du dépôt de la déclaration rectificative et la deuxième durant les six mois qui suivent la date du dépôt de la déclaration rectificative.

En cas de non paiement de la deuxième tranche dans les délais légaux le montant non payé sera constaté dans lés écritures du comptable public et une pénalité de retard au taux de 1% sera appliquée pour chaque mois ou fraction de mois de retard.

7) Date d'application des nouvelles mesures

Les mesures prévues par l'article 39 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 27/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 41, 82, 83 et 84 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

ANNEXE : Tableau « B bis »

Les articles 41, 82, 83 et 84 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu :

-
la réduction du taux de la TVA de 18% à 10% sur les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage.

-
l'incorporation du taux de la TVA de 10% applicable à certains produits, activités et services dans le code de la TVA.

Les articles 41, 82, 83 et 84 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu :

-
la réduction du taux de la TVA de 18% à 10% sur les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage ;

-
l'incorporation dans le code de la TVA (article 7) du taux de la TVA de 10% ;

-
la reprise dans un tableau « B bis » de la liste des produits, activités et services soumis à la TVA au taux de 10% ;

-
l'abrogation des dispositions portant imposition à la TVA au taux de 10% de certains produits, activités et services.

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en vigueur au 31/12/2001 et de commenter les dispositions en question.

I. RAPPEL DE LA LEGISLATION EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001

Les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage sont soumises à la TVA au taux de 18% en vertu des dispositions des articles premier et 7 du code de la TVA.

Par ailleurs, la taxe sur la valeur ajoutée est applicable sur les produits, activités et services soumis à ladite taxe suivant quatre taux, dont trois sont énoncés par les dispositions de l'article 7 du code de la TVA, à savoir les taux de 6%, 18% et 29% et un quatrième taux prévu par les lois de finances des années 1995 à 2001. Sachant que les dispositions relatives au taux de 10% sont demeurées en dehors du code de la TVA.

II. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

1) Réduction du taux de la TVA de 18% à 10% sur les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage.

Compte tenu du fait que la matière -plastique constitue une des sources principales de pollution et afin d'encourager les entreprises à collecter et recycler les déchets de plastique et les utiliser comme matière première recyclée, l'article 41 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu la réduction du taux de la TVA de 18% à 10% pour les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage réalisées conformémentà un cahier des charges approuvé par arrêté du ministre de l'environnement et de l'aménagement du territoire.

2) Incorporation du taux de la TVA de 10% applicable à certains produits, activités et services dans le code de la TVA.

Afin d'éviter la dispersion des textes fiscaux et de permettre tant aux contribuables qu'aux agents de l'administration d'accéder facilement à la matière fiscale, l'article 82 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a introduit un alinéa 3 à l'article 7 du code de la TVA prévoyant la soumission à la TVA au taux de 10% des opérations portant sur les produits, activités et services figurant à un tableau « B bis » annexé audit code (voir annexe à la présente note commune).

Ceci étant, les dispositions en vertu desquelles certains produits, activités et services ont été soumis à la TVA au taux de 10% sont abrogées par les dispositions de l'article 84 de la loi de finances pour l'année 2002.

III. DATE D'EFFET DE LA MESURE

En vertu de l'article 97 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, entrent en vigueur à compter du le` janvier 2002, les dispositions des articles 41, 82, 83 et 84 relatives à l'incorporation du taux de la TVA de 10% applicable à certains produits, activités et services dans le code de la TVA.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE L LEGISLATION FISCA LES

ANNEXE A LA NOTE COMMUNE N° 27/2002

Tableau « B bis »

Liste des opérations portant sur les produits, activités

et services soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10%

et les références légales y afférentes

(Article 83 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002)
I. LES PRODUITS
1) Machines pour le traitement de l'information, figurant au numéro de position 84-71 du tarif des droits de douane à l'importation, leurs pièces et parties figurant aux numéros de position 84-73 et 85-42 ainsi que les cartes électroniques pour l'extension de la capacité de mémoire des machines pour le traitement de l'information relevant du numéro de position 85-42 du même tarif. (article 56 de la loi n° 94127 du 26 décembre 1994 portant loi de finances pour la gestion 1995 tel que modifié par l'article 58 de la loi n° 98-111 du 28 décembre 1998 portant loi de finances pour l'année 1999 et l'article 49 de la loi n ° 99•101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

2) Véhicules de transport de personnes à moteur à piston alternatif à allumage autre qu'à combustion interne dont la puissance ne dépasse pas ہ chevaux vapeur fiscaux et d'une cylindrée n'excédant pas 1200 cm3 et dont l'âge ne dépasse pas trois ans à compter de la date de première mise en circulation et relevant du numéro 87-03 du tarif des droits de douane, à l'exclusion des véhicules tous terrains. (article 63 de la loi n° 94-127 du 26 décembre 1994 portant loi de finances pour la gestion 1995)

3) a- Les équipements n'ayant pas de similaires fabriqués localement prévus par l'article 9, l'article 41, le deuxième paragraphe de l'article 50 et l'article 56 du code d'incitation aux investissements et ce nonobstant les dispositions du code d'incitation aux investissements. (article 19 de la loi n° 96-113 du 30 décembre 1996 portant loi de finances pour la gestion 1997)

b- les équipements fabriqués localement prévus par l'article 9,le paragraphe 2 de l'article 50 et l'article 56 du code d'incitation aux investissements acquis à compter de la date effective d'entrée en activité des investissements de création de projets prévus par l'article 5 dudit code et ce nonobstant les dispositions du code d'incitation aux investissements. (article 28 de la loi n° 97,88 du 29 décembre 1997 portant loi de finances pour la gestion 1995)

II. LES ACTIVITES ET SERVICES

1) Le transport de marchandises à l'exclusion des produits agricoles et de pêche ainsi que les produits entrant dans leur production. (article 56 de la loi n° 94-127 du 26 décembre 1994 portant loi de finances pour la gestion 1995)

2) Les services rendus par les entreprises hôtelières, y compris les activités qui y sont intégrées à savoir l'hébergement, la restauration, les ventes à consommer sur place et l'animation. (article 37 de la loi n°95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996)
3) Les excursions et circuits réalisés à l'intérieur de la Tunisie par les agences de voyage au profit des touristes non-résidents. (article 37 de la loi n ° 95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996)

4) Les opérations de ventes relatives à l'hébergement des touristes non résidents réalisées par les agences de voyage. (article 37 de la loi n°95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996)

5) Les services relatifs à la plongée sous -marine et aux promenades en mer. (article 37 de la loi n° 95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996),

6) Les droits d'entrée aux parcs animaliers. (article 32 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

7) L'exploitation des terrains de golf(article 32 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

8) Les jeux de divertissement dans les parcs d'attraction. (article 32 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

9) La thalassothérapie et le thermalisme. (article 32 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)
10) La restauration  (article 37 de la loi n°95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996) 

11) Les services rendus par :

-
Les architectes et les ingénieurs-conseils ;

-
Les dessinateurs, les géomètres et les topographes à l'exclusion des services relatifs à l'immatriculation foncière des terres agricoles ;

-
Les avocats, les notaires, les huissiers -notaires et les interprètes;

-
Les conseils juridiques et les conseils fiscaux ;

-
Les entrepreneurs de tenue de comptabilité ;

-
Les experts quelle que soit leur spécialisation (article 37 de la loi n°95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996)

12) Les services réalisés en matière informatique. (article 56 de la loi n°94-127 du 26 décembre 1994 portant loi de finances pour la gestion 1995 tel que modifié par l'article 58 de la loi n° 98-111 du 28 décembre 1998 portant loi de finances pour l'année 1999 et l'article 49 de la loi n° 99101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

13) Les services de formation et ce sous réserve des exonérations figurant au tableau < A » annexé au code de la taxe sur la valeur ajoutée. (article 19 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l'année 2000)

14) Les services Internet rendus par les fournisseurs de services Internet et les centres publics d'Internet agréés conformément à la législation en vigueur (article 40 de la loi n°2000-98 dit 25 décembre 2000 portant loi de finances pour l'année 2001)

15) Les opérations de collecte des déchets de plastique au profit des entreprises de recyclage réalisées conformément- à un cahier des charges approuvé par arrêté du ministre de l'environnement et de l'aménagement du territoire. (article 41 de la loi ,n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002)

NOTE COMMUNE N° : 28/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 74 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002. 

Extension du champ d'application de l'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière

L'article 74 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu :


- l'imposition de la plus-value de cession des terrains à bâtir situés dans les périmètres de réserves foncières créées conformément aux dispositions des articles 40 et 41 du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme à l'impôt sur le revenu,


- l'exonération de ladite plus-value de l'impôt dans le cas où la cession est faite aux bénéficiaires du droit de priorité d'achat à l'intérieur des périmètres de réserves foncières,


L'application des nouvelles dispositions aux opérations de cession intervenant à partir du 1er janvier 2002.

Les dispositions de l'article 74 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont élargi le champ d'application de l'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière pour couvrir la plus-value de cession des terrains à bâtir situés dans les périmètres de réserves foncières 

La présente note a pour objet de commenter les dispositions de l'article 74 susvisé.

I. IMPOSITION DE LA PLUS -VALUE DE CESSION DES TERRAINS A BATIR SITUES DANS LES PERIMETRES DE RESERVES FONCIERES

Conformément à la législation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2001, est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière, la plus-value de cession notamment des terrains à bâtir situés dans les plans d'aménagement urbain établis conformément aux dispositions du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme promulgué par la loi n°94-122 du 28 novembre 1994 ;

Les périmètres d'intervention foncière tels que définis par ledit code.

Dans le but d'élargir le champ d'application de l'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière, les dispositions de l'article 74 de la loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'imposition de la plus-value de cession des terrains à bâtir situés dans les périmètres de réserves foncières prévues par les articles 40 et 41 du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme.

Les périmètres de réserves foncières sont délimités, conformément aux dispositions de l'article 41 dudit code, par un décret.

La plus-value imposable sera déterminée conformément aux dispositions de l'article 28 du code de l'IRPP et de l'IS.

Pour plus de précisions sur la détermination de la plus-value imposable, la liquidation de l'impôt et son paiement, il y a lieu de se référer à la note commune n°5 de l'année 1999.

II. PLUS -VALUE DE CESSION DES TERRAINS A BATIR SITUES DANS LES PERIMETRES DE RESERVES FONCIERES NON-CONCERNEE PAR L'IMPOSITION

1)
Exonération en vertu des dispositions de la loi de finances pour l'année 2002

L'article 74 de la loi de finances pour l'année 2002 a exonéré la plus-value de cession des terrains à bâtir situés dans les périmètres de réserves foncières prévus par les articles 40 et 41 du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme dans le cas où la cession est faite à l'un des bénéficiaires du droit de priorité d'achat dans les périmètres susvisés.

Les articles 30 et 42 dudit code ont désigné les bénéficiaires du droit de priorité d'achat à l'intérieur des périmètres de réserves foncières comme étant :

-
l' Etat,

-
les collectivités locales, 

-
les agences foncières créées en vertu de la loi n°73-21 du 14 avril 1973, et

-
l'Agence de Réhabilitation et de Rénovation Urbaine créée en vertu de la loi n°81-69 du 1er août 1981.

2) Exonération en vertu des dispositions de l'article 27 du code de l'IRPP et dé l'IS

La plus-value de cession des terrains situés dans les périmètres de réserves foncières reste aussi non concernés par l'imposition conformément à l'article 27 du code de l'IRPP et de l'IS

- lorsque la cession est faite :

-
au conjoint ;

-
aux ascendants

-
aux descendants ; ou

-
dans le cadre d'une expropriation pour cause d'utilité publique ;

- ou lorsque l'origine de propriété du terrain objet de la cession provient d'une succession

Considérons une personne physique propriétaire d'un terrain à bâtir acquis le 21 janvier 1983 à un prix de 20.000D.

Supposons que le terrain susvisé ait été inclus dans un périmètre de réserves foncières créé dans la commune de Tunis en vertu d'un décret en date du 21 juin 1999 qui a désigné la commune de Tunis comme bénéficiaire du droit de priorité d'achat à l'intérieur dudit périmètre.

Si l'on suppose que la personne concernée ait cédé au profit de la commune de Tunis le terrain à un prix de 80.000D le 12 mars 2002, dans ce cas la plus-value provenant de la cession dudit terrain ne serait pas soumise à l'impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière dès lors que la cession du terrain a été effectuée au profit de l'un des bénéficiaires du droit de priorité d'achat prévus par l'article 42 du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme.

Exemple 2 :

Reprenons les données de l'exemple 1 et supposons que la personne concernée ait cédé le terrain à une société de promotion immobilière à un prix de 180.000D, et ce, le 20 août 2002, dans ce cas, la plus-value immobilière réalisée par la personne susvisée est soumise à l'IR comme suit :

1. Durée de détention du terrain

du 21 janvier 1983 au 20 août 2002 : 19 ans et 7 mois,

soit : (19 x 360 ) + 7 x 30 = 7050 jours

2. Actualisation de la valeur d'acquisition

 20.000D + 20.000 x 7050 x 10 = 59.166,667D

 360 x 100

3. Détermination de la plus-value imposable

180.000D - 59.166,667D = 120.833,333D

4. Liquidation de l'IR au titre de la plus-value immobilière

La durée de détention dépasse les dix ans, d'où l'impôt est liquidé au taux de 5%, soit: 120.833,333D x 5% = 6.041,667D.

III. ENTRةE EN VIGUEUR DES NOUVELLES DISPOSITIONS

Les dispositions de l'article 74 de la loi de finances pour l'année 2002 sont applicables aux opérations de cession réalisées à partir du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ةTUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 29/2002

OBJET : Commentaire des dispositions de l'article 40 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'octroi du droit à déduction de la TVA au titre du transport aérien international irrégulier.

L'article 40 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'amélioration du pourcentage de déduction de la TVA au profit des entreprises de transport aérien international en tant qu'entreprises soumises partiellement à la TVA et ce en octroyant à ces entreprises le droit à déduction au titre du transport aérien international irrégulier « charter »

En vertu des dispositions de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002, la mesure susvisée entre en vigueur à compter du 1er janvier 2002.

Dans le but d'améliorer la compétitivité des entreprises exerçant dans le secteur de transport aérien international, la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu une mesure visant à améliorer le pourcentage de déduction de la TVA pratiqué par ces entreprises et ce en accordant le droit à déduction au titre du transport aérien international irrégulier « charter ».

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en vigueur jusqu'au 31 décembre 2001 et de commenter les dispositions de l'article 40 de la loi de finances pour l'année 2002.

I.
RAPPEL DU REGIME FISCAL EN VIGUEUR AU 31 DECEMBRE 2001

En application du n°28-b du tableau « A » annexé au code de la TVA, le transport aérien international bénéficie de l'exonération de la TVA.

Cependant, sont soumises à la TVA au taux de 18%, les ventes de billets de transport aérien international sur la base d'une quote - part égale à 6% du chiffre d'affaires réalisé à ce titre, et ce que la vente desdits billets soit effectuée par les compagnies aériennes elles même ou par les agences de voyages.

Sachant que pour les ventes de billets de transport aérien intérieur, l'imposition des compagnies aériennes à la TVA s'effectue au taux de 6% sur le prix intégral des billets relatifs audit transport.

Ainsi les compagnies aériennes ont la qualité d'assujettis partiels à la TVA. De ce fait, la déduction de la TVA au titre des achats destinés à la fois aux opérations taxables et aux opérations exonérées s'effectue selon la règle du prorata à savoir le pourcentage de déduction prévu par le paragraphe II-1 de l'article 9 du code de la TVA.

Il s'ensuit que la déduction de la TVA grevant les achats réalisés par les compagnies aériennes s'effectue selon le rapport suivant :

-
d'une part, les recettes soumises à la TVA majorées de celles qui proviennent de l'exportation des produits ou services passibles de la taxe ou de livraisons faites en suspension de ladite taxe, y compris la TVA due ou celle dont le paiement n'est pas exigé ; 

-
d'autre part, les sommes susvisées augmentées des recettes provenant d'affaires exonérées (transport aérien international) ou situées hors du champ d'application de la TVA.

I.
APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

L'article 40 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'amélioration du pourcentage de déduction de la TVA pratiqué par les entreprises de transport aérien international et ce en leur accordant le droit à déduction de la TVA au titre du transport aérien international irrégulier.

Cette mesure s'est traduite par l'ajout au numérateur du rapport prévu au paragraphe II-1 de l'article 9 du code de la TVA, des recettes provenant de l'activité de transport international irrégulier.

Compte tenu de ce qui précède, le pourcentage de déduction à appliquer à compter du le1er janvier 2002 pour une année donnée résulte du rapport entre les éléments suivants réalisés au titre de l'année précédente :

-
d'une part, les recettes soumises à la TVA majorées de celles qui proviennent de l'exportation des produits ou services passibles de la taxe ou des livraisons faites en suspension de ladite taxe et les recettes provenant des opérations de transport aérien international irrégulier, y compris la TVA due ou celle dont le paiement n'est pas exigé, 

-
d'autre part, les sommes susvisées augmentées des recettes provenant d'affaires situées hors champ d'application de la TVA et d'affaires exonérées à l'exclusion des recettes réalisées au titre du transport aérien international irrégulier.

Ainsi et pour l'année 2002 le calcul du pourcentage de déduction s'effectue sur la base du rapport entre les éléments susvisés au titre de l'année civile 2001.

II. DATE D'EFFET DE LA MESURE

En application de l'article 97 de la loi de finances pour l'année 2002 les dispositions de l'article 40 de ladite loi de finances s'appliquent à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

NOTE COMMUNE N° : 31/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 5 et 6 de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales.

ANNEXE : Dispositions des articles 5 et 6 de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales.

RESUME

DISPOSITIONS PORTANT ASSOUPLISSEMENT DES CONDITIONS DE REGULARISATION DES DECLARATIONS FISCALES NON DEPOSEES

1- Les contribuables n'ayant pas déposé leurs déclarations fiscales au titre des impôts régis par les dispositions du code des droits et procédures fiscaux et dont le délai de paiement est échu avant le 1er novembre 2001, peuvent déposer ces déclarations au plus tard le 30 juin 2002, et bénéficier des avantages suivants :

-
L'exonération des pénalités de retard exigibles au titre de ces déclarations,

-
le paiement de l'impôt exigible en huit tranches égales, dont le paiement de la première tranche aura lieu à la date du dépôt de la déclaration et le paiement des autres tranches s'effectuera sur la base d'une tranche tous les 90 jours.

2- Le délai de prescription au titre des déclarations régularisées dans le cadre de cette mesure est limité à 4 ans.

3- La régularisation d'une déclaration de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés au titre d'une année déterminée, entraîne l'exemption du contribuable du dépôt des déclarations relatives au paiement des acomptes provisionnels exigibles au titre de la même année et ce, à l'exception des acomptes provisionnels dus par les contribuables soumis au régime forfaitaire au titre des bénéfices industriels et commerciaux.

4- Cette mesure ne s'applique pas aux :

-
droits d'enregistrement,

-
impôts ayant fait l'objet :

* d'une reconnaissance de dette,

* ou d'une notification d'un arrêté de taxation d'office,

* ou d'une notification d'une contrainte.

5- Le retard dans le paiement des tranches exigibles au titre des déclarations régularisées dans le cadre de la mesure susvisée, entraîne l'application d'une pénalité au taux de 1 % par mois ou fraction de mois de retard du montant de la tranche ou des tranches concernées par le retard.

6- Date d'entrée en vigueur de la mesure : 15 janvier 2002.


L'article 5 de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales permet aux contribuables n'ayant pas déposé une ou plusieurs de leurs déclarations fiscales, de régulariser leurs situations fiscales au titre de ces déclarations dans des conditions assouplies.

Par ailleurs, l'article 6 de ladite loi, a prévu l'application d'une pénalité de retard en cas de non respect des délais de paiement des tranches exigibles au titre des déclarations régularisées dans le cadre de cette mesure.

La présente note a pour objet de commenter les dispositions en question.

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA MESURE

1) Les impôts concernés par la mesure

Cette mesure s'applique à tous les impôts régis par les dispositions du code des droits et procédures fiscaux à l'exception des droits d'enregistrement, soit notamment :

- l'impôt sur le revenu des personnes physiques :

- l'impôt sur les sociétés :

- l'avance due par les sociétés de personnes et assimilées ;

- la taxe sur la valeur ajoutée, le droit de consommation et les autres droits dus sur le chiffre d'affaires ;

- les taxes sur les assurances ;

- la taxe de formation professionnelle ;

- la contribution au fonds de promotion de logement au profit des salariés :

- le droit de timbre payable sur états,

- la taxe hôtelière,

- la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel

2) Les déclarations concernées par la mesure

Cette mesure s'applique aux déclarations au titre des impôts susvisés dont le délai de paiement est échu avant le 1er novembre 2001, dont notamment :

-
les déclarations fiscales annuelles relatives à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés au titre des années de 1996 à 2000 ;

-
les déclarations fiscales relatives à la taxe sur la valeur ajoutée, au droit de consommation ou aux autres droits et taxes dus sur le chiffre d'affaires, régis en matière de prescription par les mêmes dispositions applicables à la taxe sur la valeur ajoutée et ce au titre des années 1999 et 2000 ainsi qu'au titre des neufs premiers mois de l'année 2001 ;

-
les déclarations mensuelles relatives à la retenue à la source de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés ou de la taxe sur la valeur ajoutée, a la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel, a la taxe hôtelière, a la taxe de formation professionnelle et a la contribution au fonds de promotion de logement au profit des salaries et aux droits dus sur le chiffre d'affaires qui sont régis en matière de prescription par les mêmes dispositions applicables en matière de la retenue à la source et ce au titre des années de 1996 a 2000 et des neufs premiers mois de l'année 2001 ;

-
les déclarations mensuelles relatives aux droits de timbre payables sur états ou à la taxe unique sur les assurances et ce, au titre des années de 1992 à 2000 et des neufs premiers mois de l'année 2001 ;

-
les acomptes provisionnels exigibles par les contribuables soumis à l'impôt sur le revenu selon le régime forfaitaire au titre des bénéfices industriels et commerciaux et dont le délai de paiement est échu durant les années de 1997 à 2000, tant qu'ils ne sont pas prescrits, ainsi que le premier et le deuxième acompte exigibles par ces contribuables durant l'année 2001 ;

-
le premier et le deuxième acompte exigibles durant l'année 2001, pour les personnes morales ainsi que pour les personnes physiques soumises à l'impôt sur le revenu selon le régime réel.

3) Les cas exclus du champ d'application de la mesure

La mesure sus-indiquée ne s'applique pas aux montants d'impôt ayant fait l'objet :

* d'une reconnaissance de dette ;

* ou d'une notification d'un arrêté de taxation d'office ;

* ou d'une notification d'une contrainte avant le 1er janvier 2002 pour poursuivre le recouvrement des droits de timbre ou de la taxe unique sur les assurances.

II.
TENEUR DES AVANTAGES PREVUS PAR LA MESURE

1) L'exonération des pénalités de retard exigibles:

Cette exonération concerne notamment :

- la pénalité de retard exigible en cas de paiement spontané de l'impôt après l'expiration du délai imparti pour la déclaration de l'impôt et avant l'intervention des services du contrôle fiscal, et qui est prévue par l'article 81 du code des droits et procédures fiscaux ;

- la pénalité de retard exigible suite à l'intervention des services du contrôle fiscal et qui est prévue par l'article 82 du code des droits et procédures fiscaux et ce, pour les déclarations fiscales régularisées après la notification des résultas de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie et avant la notification de l'arrêté de taxation d'office ;

- la pénalité de retard exigible en cas de défaut de déclaration dans les délais impartis des bénéfices exonérés de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés ou soumis à une retenue à la source libératoire de l'impôt et qui est prévue par l'article 85 du code des droits et procédures fiscaux.

2) Le paiement par tranches de l'impôt exigible au titre des déclarations régularisées

Le paiement de l'impôt exigible au titre des déclarations régularisées dans le cadre de la mesure précitée s'effectue en huit tranches égales dont le paiement de la première tranche s'effectue au moment du dépôt de la déclaration et le paiement des autres tranches s'effectue à raison d'une tranche tous les 90 jours.

III. CONDITIONS REQUISES POUR BةNةFICIER DE LA MESURE

Le bénéfice de la mesure est subordonné au :

-
dépôt des déclarations fiscales non déposées, au plus tard le 30 juin 2002 ;

-
paiement de la première tranche exigible au moment du dépôt de ces déclarations.

En conséquence, la mesure ne s'applique pas aux :

-
déclarations fiscales déposées avant le 15 janvier 2002,

-
déclarations fiscales déposées après l 'expiration du mois de juin 2002.

Par ailleurs, il y a lieu de préciser que le bénéfice de cette mesure, demeure possible même en cas d'intervention des services du contrôle fiscal par :

-
la notification au contribuable d'un avis simple ou d'une mise en demeure pour l'inviter à régulariser sa situation fiscale ;

-
la notification des résultats de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie.

IV. PةNALITةS DE RETARD EXIGIBLES EN CAS DE PAIEMENT TARDIF DES TRANCHES

Conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi n°2002-1 sus indiqué, le retard dans le paiement des tranches d'impôt exigibles au titre des déclarations fiscales régularisées dans le cadre des dispositions prévues par L'article 5 de ladite loi, entraîne l'application d'une pénalité de retard au taux de 1 % par mois ou fraction de mois de retard, du montant des tranches acquittées en retard.

Le délai de retard est calculé à compter du premier jour qui suit l'expiration du délai imparti pour le paiement de l'impôt exigible au titre de chaque tranche et jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu le paiement dudit impôt.

Par ailleurs, il y a lieu de signaler que le retard dans le paiement des tranches exigibles en vertu de cette mesure, n'entraîne pas la déchéance des avantages résultant de celle-ci.

Il y a lieu de signaler aussi que la pénalité de retard prévue par L'article 6 sus- indique, s'applique à l'exclusion de toute autre pénalité ; il s'ensuit que les pénalités de retard prévues par le code des droits et procédures fiscaux et qui sont exigibles après l'intervention des services du contrôle fiscal ou au titre des créances fiscales constatées, ne peuvent, en aucun cas être appliquées en sus de cette pénalité.

V. EXEMPLES D'APPLICATION

Exemple n° 1

Considérons une société anonyme qui n'a pas déposé ses déclarations fiscales annuelles au titre de l'impôt sur les sociétés pour les années 1996, 1997, 1998. 1999 et 2000.

En application des dispositions de L'article 5 de la loi n°2002-01 du 8 janvier 2002, ladite société a procédé, en date du 25 mars 2002, à la régularisation de sa situation 

Fiscale comme suit :




(en DT)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------




1996

1997

1998

1999

2000

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

- bénéfice déclaré
65.000

82.000

26.000

52.000

17.000

- impôt exigible

22.750

28.700

9.100

18.200

5.950

- pénalités de retard
-

-

-

-

-

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

L'impôt total exigible : 84.700 DT

La première tranche exigible lors du dépôt des déclarations :
84.700


-----------
=
10.587,5 DT
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Dans ce cas, ladite société n'est pas tenue de déposer les déclarations relatives aux acomptes provisionnels exigibles pour les années concernées par la régularisation au titre de l'impôt sur les sociétés, puisqu'elle a régularisé les déclarations relatives au dit impôt.

Par ailleurs, et étant donné que la société a régularisé sa situation, le droit de contrôle concernant les déclarations déposées en 2002, ne peut porter que sur les années 1998, 1999 et 2000 puisque les années 1996 et 1997 se trouvent prescrites.

Supposons par ailleurs que ladite société a payé la deuxième tranche le 24 août 2002 ; Dans ce cas et étant donné que cette tranche a été payée tardivement,

la pénalité de retard exigible est liquidée comme suit :

- délai de retard :

* du 24/06/2002 au 30/06/2002
:
7 jours 

* du 01/07/2002 au 31/07/2002
:
un mois

* du 01 /08/2002 au 24 /08/ 2002
:
un mois

Soit un délai de retard de 2 mois 7 jours, soit 3 mois.

- le taux de pénalité de retard : 1 % par mois ou fraction de mois de retard.

- la pénalité de retard: 10.587,5 DT x 1% x 3 = 317,625 DT.

Exemple n°2

Reprenons les données de l'exemple n° 1 et supposons que la société concernée a déposé ses déclarations au titre de l'impôt sur les sociétés pour les années 96, 97, 98 et 2000.

Dans ce cas, cette société est tenue de déposer ses déclarations relatives aux acomptes provisionnels exigibles durant l'année1999 et qui constituent une avance au titre de l'impôt sur les sociétés de l'année1999.

Soit 90% x 9.100 DT = 8.190 DT majorés des pénalités de retard.

Exemple n°3

Supposons qu'une société anonyme en défaut pour l'année 2000 au titre de l'impôt sur les sociétés, a fait l'objet durant l'année 2001 d'une vérification fiscale approfondie portant sur ses bénéfices réalisés en 2000.

La notification des résultats de cette vérification, signifiée à la société en date du 10 décembre 2001 comporte les éléments suivants :

- bénéfice redressé :


139.500 DT

- impôt sur les sociétés exigible :
48.825 DT

- pénalités de retard :

6.123 DT

La société a formulé son acceptation de certains redressements et en conséquence de cette acceptation, le bénéfice au titre de l'année 2000, est fixé à 89.600 DT.

En application des dispositions de L'article 5 de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002, la société a régularisé sa situation fiscale, en date du 12 février 2002, par le dépôt d'une déclaration au titre de l'impôt sur les sociétés et le paiement de la première tranche exigible pour un montant de 3.920 DT.

Compte tenu de cette déclaration, l'arrêté de taxation d'office ne comportera que les éléments suivants :

- bénéfice redressé :

139.500 DT

- impôt exigible :

48.825 DT

- impôt acquiescé :

31.360 DT

- impôt restant exigible :
17.465. DT

majoré des pénalités de retard.

V. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR DE LA MESURE

D'après les dispositions de L'article 2 de la loi n° 93-64 du 5 juillet 1993 relative à la publication des textes au Journal Officiel de la République tunisienne et à leur exécution, les textes législatifs et réglementaires ne comportant pas une disposition expresse de leur date d'entrée en vigueur, sont exécutoires cinq jours après le dépôt légal du Journal Officiel dans lequel ils sont insérés, au siège du Gouvernorat de Tunis.

En conséquence, et étant donné que le dépôt légal au siège du gouvernorat de Tunis, du Journal Officiel n°3 de l'année 2002, comportant les dispositions de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales, a eu lieu en date du 9 janvier 2002, les dispositions de ladite loi y compris celles des articles 5 et 6, entrent en vigueur à compter du 15 janvier 2002. il s'ensuit que les déclarations fiscales déposées avant cette date, ne peuvent bénéficier des dispositions de ces deux articles.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

-------------------------------------------------------------------------------------

ANNEXE A LA NOTE COMMUNE N° 31/2002

Articles 5 et 6 de la loi n°2002-1 du 8 janvier 2002 portant assouplissement des procédures fiscales

Article 5 :

Les contribuables qui n'ont pas déposé leurs déclarations fiscales au titre des impôts régis par les dispositions du code des droits et procédures fiscaux et dont le délai de paiement est échu avant le 1er novembre 2001, peuvent déposer ces déclarations d'une façon spontanée avant l'expiration du mois de juin 2002 et bénéficier des avantages suivants :

- l'exonération des pénalités de retard exigibles :

- le paiement de l'impôt exigible en huit tranches égales ; dont le paiement de la première tranche aura lieu à la date du dépôt de la déclaration et le paiement des autres tranches devra s'effectuer sur la base d'une tranche tout les 90 jours.

Le délai de prescription au titre des déclarations déposées dans le délai prévu par le paragraphe premier du présent article est limité à quatre ans.

Les dispositions des paragraphes premier et second du présent article ne s'appliquent pas en matière de droits d'enregistrement ; elles ne s'appliquent pas également aux montants d'impôts ayant fait l'objet avant ou après l'entrée en application de la présente loi :

-
d'une reconnaissance de dette,

-
ou d'une notification d'un arrêté de taxation d'office,

-
ou d'une notification d'une contrainte.

Article 6 :

Le retard dans le paiement de l'impôt exigible au titre des déclarations visées à l'article 5 de la présente loi entraîne l'application d'une pénalité de retard au taux de 1 % exigible par mois ou fraction de mois de retard du montant de l'impôt. Le retard est calculé à compter du premier jour qui suit I'expiration du délai imparti pour le paiement de l'impôt exigible au titre de chaque tranche et jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu le paiement d'impôt.

NOTE COMMUNE N° : 33/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 37 et 38 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'amélioration des conditions de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau.

ANNEXES :

- Exemples d'application (annexe 1)

- Modèle de demande de restitution (annexe 2)

RESUME

Les articles 37 et 38 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu l'amélioration des conditions de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau par :

-
le relèvement de 50% à 75% du taux de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau et figurant sur les déclarations déposées au titre de six mois consécutifs (article 37)

-
la réduction du délai de visa des demandes de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau prévu par l'article 32 du code des droits et procédures fiscaux de 3 mois à un mois. (article 38)

Dans le souci de soutenir la trésorerie des entreprises qui adhèrent au programme national de mise à niveau de l'économie, la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu l'amélioration des conditions de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau.

La présente note a pour objet de commenter ces nouvelles mesures.

I. RAPPEL DES REGLES DE RESTITUTION DU CREDIT DE TVA PROVENANT DES INVESTISSEMENTS DE MISE A NIVEAU EN VIGUEUR AU 31 /12/ 2001

Le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau, considéré comme provenant de l'activité courante de l'entreprise, obéit aux même règles de restitution appliquées à ce dernier.

1) Taux de restitution

La restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau est effectuée suivant le même taux et les mêmes règles appliqués au crédit découlant de l'activité courante de l'entreprise.

L'article 15 du code de la TVA tel que modifié et complété par l'article 56 de la loi, n°98-111 du 28 décembre 1998 portant loi de finances pour l'année 1999 a fixé le taux et les règles de restitution comme suit :

-
Restitution du crédit au taux de 50% ;

-
Octroi d'une avance de 15% sans contrôle préalable ;

-
Le crédit restituable doit figurer sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs.

Par ailleurs, il convient de rappeler que le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau a bénéficié de l'exclusion du gel du crédit enregistré au 31 décembre 1998 conformément aux dispositions de l'article 53 de la loi de finances pour l'année 1999.

2) Délai de visa des demandes de remboursement

Les délais de visa des demandes de restitution sont fixés conformément aux dispositions de l'article 32 du code des droits et procédures fiscaux tel que promulgué par la loi n°2000-82 du 9 août 2000 comme suit :

-
1 mois pour le crédit provenant de l'exportation, de la retenue à la source de la TVA au titre des marchés publics ou des ventes en suspension de TVA;

-
3 mois pour le crédit de TVA provenant de l'activité courante.

Il. APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Les articles 37 et 38 de la loi de finances pour l'année 2002 ont prévu des dispositions visant l'amélioration des conditions de restitution du crédit de TVA découlant des investissements de mise à niveau touchant au taux de restitution et au délai de visa des demandes de remboursement.

1) Relèvement du taux de restitution de 50% à 75% du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau

a) Teneur de la mesure

L'article 37 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu le relèvement de 50% à 75% du taux de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau.

Cette mesure concerne le crédit provenant des investissements de mise à niveau dans leurs différentes composantes ; investissements physiques (équipements, matériels, immeubles ) ou investissements immatériels (études, Formation,...)

Etant précisé que le crédit de taxe pouvant être demandé en restitution est celui figurant sur les déclarations déposées au titre de six mois consécutifs.

Par ailleurs et conformément aux dispositions de l'article 37 de la loi de finances pour l'année 2002, le nouveau taux de restitution concerne uniquement le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau réalisés dans le cadre d'un programme, de mise à niveau approuvé par le comité de pilotage du programme de mise à niveau.

b) Méthode pratique de détermination du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau

b- l) Principes généraux

La détermination du montant du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau est soumise aux principes généraux suivants :

-
le crédit restituable au titre des investissements de mise à niveau ne peut en aucun cas excéder le montant global de la TVA déductible au titre de ces investissements ;

-
le crédit enregistré antérieurement à l'investissement de mise à niveau ne rentre pas en ligne de compte pour la détermination du crédit de TVA provenant dudit investissement.

b-2) Détermination du montant du crédit provenant des investissements de mise à niveau

Le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau restituable au taux de 75% à compter du 1 "janvier 2002 est déterminé par ventilation du crédit global figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs selon ses origines et ce selon la démarché suivante

Etape 1 : Détermination du crédit de TVA provenant de l'activité courante de l'entreprise.

Cette ventilation préalable aboutit à la répartition du crédit global demandé en restitution en :

-
crédit de TVA découlant de l'exportation, de la retenue à la source ou des ventes en suspension de la TVA déterminé selon les règles reprises par la note commune n° 11 de l'année 1999 ;

-
crédit de TVA découlant de l'activité courante de l'entreprise y compris le crédit provenant des investissements de mise à niveau ;

Etape 2 : Détermination du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau restituable au taux de 75%

Pour les entreprises ayant réalisé des investissements de mise à niveau et dont la situation fiscale dégage un crédit de TVA figurant sur les déclarations déposées au titre de six mois consécutifs, le montant du crédit inhérent aux investissements de mise à niveau est déterminé sur la base du solde de la TVA reconstitué au titre de la période de constatation du crédit fixée à 6 mois, abstraction faite de la TVA sur investissement de mise à niveau.

Dans ce cas, deux situations sont envisageables selon que le solde est débiteur ou créditeur.

Première situation : La reconstitution de la situation de l'entreprise au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA sur investissement de mise à niveau se traduit par une TVA à paye

Dans ce cas, le crédit de TVA restituable au taux de 25% est égal au crédit enregistré au titre du 6è« mois de la période de constatation du crédit dans la limite du montant global de la TVA déductible sur investissement (exemples I et 2 en annexe l)

Deuxième situation : La reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA sur investissement de mise à niveau se traduit par un crédit de TVA

Dans ce cas, le crédit de TVA provenant de l'investissement de mise à niveau est égal à la différence entre le crédit de TVA figurant sur la déclaration déposée au titre du 6e` mois de la période de constatation du crédit et le montant du crédit reconstitué compte non tenu de la TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau.

Toutefois si l'entreprise a accusé un crédit antérieurement à l'investissement le crédit restituable au taux de 75% est égal au crédit de TVA figurant sur la déclaration déposée au titre du 6ème mois de la période de constatation du crédit diminué du montant du crédit reconstitué compte non tenu de la TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau et du crédit antérieur à l'investissement de mise à niveau.

Dans les deux cas, le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau ne peut excéder le montant total de la TVA déductible sur investissement de mise à niveau. (exemples 3, 4 et 5 en annexe 1)

2) Réduction de 3 mois à 1 mois du délai de visa des demandes de restitution

L'article 38 de la loi de finances pour l'année 2002 a prévu la réduction de 3 mois à 1 mois du délai de visa des demandes de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau au même titre que le crédit provenant de l'exportation, de la retenue à la source ou des ventes en suspension.

Ainsi, l'article 32 du code des droits et procédures fiscaux qui fixe les délais de restitution, entre en vigueur à compter du 1er janvier 2002 compte tenu de la modification précitée.

3) Sort de l'avance de 15%

Jusqu'au 31 décembre 2001 le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau est considéré comme provenant de l'activité courante de l'entreprise et sa restitution s'effectue au taux de 50% avec une avance de 15% du montant global, demandé en restitution sans contrôle préalable et ce conformément aux dispositions du paragraphe 1- 4 de l'article 15 du code de la TVA tel que modifié par l'article 56 de la loi de finances pour l'année 1999.

Toutefois, et en raison du relèvement du taux de restitution de 50% à 75% et de la réduction de 3 mois à 1 mois du délai de visa des demandes de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau, l'avance de 15% se trouve sans objet.

Il s'ensuit que le crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs est restituable au taux de 75% et le visa de la demande de restitution intervient dans le délai d'un mois à compter de la date de ladite demande sans l'avance de 15%.

Aussi, les services de contrôle des impôts compétents doivent procéder à un contrôle sommaire des déclarations et sont tenus dans tous les caf, au respect du délai de visa des demandes de remboursement fixé à un mois.

III. MODALITES PRATIQUES D'APPLICATION DE LA MESURE

1) Sort des demandes de restitution déposées antérieurement au 1er janvier 2002

Le taux de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau au titre duquel une demande de restitution a été déposée antérieurement au 1er janvier 2002 dépend du degré d'avancement de l'instruction de la demande de restitution.

A ce niveau, le sort des demandes de restitution diffère selon les deux cas suivants

a) Crédit ayant fait l'objet de l'avance de 15%

Dans ce cas, le reliquat du crédit de TVA est restitué sur la base des règles de restitution appliquées au 31 décembre 2001.

b) Crédit n'ayant pas fait l'objet de l'avance de 15%

Dans ce cas, les services du contrôle invitent la personne concernée à déposer deux demandes de restitution distinctes La première comporte le montant du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau appuyée des pièces justificatives nécessaires et la deuxième comporte le montant du crédit relatif à l'activité courante de l'entreprise.

2) Pièces justificatives du crédit provenant des investissements de mise à niveau

Les entreprises concernées sont tenues de joindre à leurs demandes de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau toutes les pièces nécessaires à l'identification et au calcul du montant du crédit de TVA restituable au taux de 75% et notamment une attestation délivrée par le Comité de Pilotage du programme de mise à niveau justifiant l'investissement de mise à niveau,

Une copie du plan d'investissement approuvé par le Comité de Pilotage susvisée , les contrats et les factures d'achat on les quittances de paiement délivrées par les bureaux de douanes pour les importations.

3) Contrôle du crédit de TVA découlant des investissements de mise â niveau

Les services du contrôle procèdent au contrôle sommaire des dossiers en vue de s'assurer que le crédit de TVA provient effectivement des investissements de mise â niveau et sont, dans tous les cas, tenus de respecter le délai d'un mois pour le visa des demandes de restitution dudit crédit étant précisé que le contrôle de la sincérité du crédit de TVA demandé en restitution est effectué a posteriori dans le cadre d'une vérification approfondie.

IV. DATE D'APPLICATION

Conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, les dispositions relatives à l'amélioration des conditions de restitution du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau prévues par les articles 37 et 38 de ladite loi entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2002.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

ANNEXE 1 A LA NOTE COMMUNE N° 33/2002

Exemples pratiques :

Première situation : La reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement de mise à niveau se traduit par une TVA à payer

Exemple 1

Considérons une entreprise industrielle qui a réalisé un investissement de mise à niveau selon un plan d'investissement approuvé par le comité de pilotage du programme de mise à niveau.

Supposons due les données relatives à l'activité de l'entreprise et à la TVA déductible sur investissements de mise à niveau figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs depuis le commencement de l'investissement de mise à niveau et au solde de TVA reconstitué au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement se présentent conformément au tableau ci-après

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TVA
septembre 
octobre 
novembre 
décembre
janvier
février
Total


2001
2001
2001
2001
2002
2002

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Report
40 000
45 000
45 000
40 000
50 

TVA due sur CA
80 000
70 000
60 000
95 000
70 000 
80 000
455 000

TVA déductible sur

investissement de

mise à niveau
50 000
40 000
10 000
-
- 
-
100 000

TVA déductible

sur autres

acquisitions
70 000
35 000
50 000
90 000
80 000
105 000 
430 000

Crédit de TVA
40 000
45 000
45 000
40 000
50 000 
75 000
-

Solde de TVA(*)






+ 25 000

reconstitué au titre

de 6 mois

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Total TVA due - total TVA déductible sur autres acquisitions et compte non tenu de la TVA déductible sur investissements de mise à niveau et du report de crédit au titre de 6 mois.

·
Crédit figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs : 75 000D

·
Total de la TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau 100 000D

·
Solde reconstitué au titre de la période de 6 mois : + 25 000D (TVA à payer)

Compte tenu du fait que la reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur l'investissement de mise à niveau se traduit par une TVA à payer, ce qui permet de constater que l'activité courante de l'entreprise autre que l'investissement de mise à niveau n'a pas généré un crédit de TVA, dans ce cas, le crédit de TVA restituable au taux de 75% est égal au crédit enregistré au titre du 6ème mois c'est -à -dire du mois de février soit 75 000D

-
Montant à restituer au taux de 75% : 75 000D x 75% = 56 250D

-
Reliquat à restituer au taux de 50% avec une avance de 15% :

Néant puisque le crédit demandé en restitution et figurant sur la déclaration de mois de février 2002 est constitué intégralement par le crédit provenant de l'investissement de mise à niveau ouvrant droit à restitution au taux de 75%.

Exemple 2

Considérons une entreprise industrielle qui a réalisé un investissement de mise à niveau selon un plan d'investissement approuvé par le comité de pilotage du programme de mise à niveau.

Supposons que les données relatives à l'activité de l'entreprise et à la TVA déductible sur investissements de mise à niveau figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs depuis le commencement de l'investissement de mise à niveau et au solde de TVA reconstitué au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement se présentent conformément au tableau ci-après

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TVA
septembre 
octobre 
novembre 
décembre
janvier
février
Total


2001
2001
2001
2001
2002
2002

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Report
-
70 000
77 000
69 000
43 000
35 000
-

TVA due sur CA
40 000
52 000
49 000
54 000
66 000
47 000
308 000

TVA déductible sur

investissement de

mise à niveau
100 000
50 000
30 000
20 000
45 000
18 000
263 000

TVA déductible sur

autres acquisitions
10 000
9 000
11 000
8 000
13 000
7 000
58 000


70 000
77 000
69 000
43 000
35 000
13 000

Crédit de TVA

Solde de TVA s(*)

Reconstitué au titre






+ 260 000

de la période de 6

mois

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*) Total TVA due au titre des 6 mois - Total TVA déductible sur autres acquisitions et compte non tenu de la TVA déductible sur investissements de mise à niveau et du report de crédit au titre de 6 mois

-
crédit figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs: 13 000D


-
total TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau 263 000D

-
solde reconstitué au titre de 6 mois : + 250 000D (TVA à payer)

Etant donné que la reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur l'investissement de mise à niveau se traduit par une TVA à payer, ce qui permet de constater que l'activité courante de l'entreprise autre que l'investissement de mise à niveau n'a pas généré un crédit, le crédit de TVA provenant de l'Investissement de mise à niveau est égal au crédit du mois de février 2002 soit 13. 000D.


Montant à restituer au taux de 75% : 13 000D x 75% = 9 75OD


Reliquat du crédit à restituer au taux de 50% avec une avance de 15%

Néant puisque le montant global du crédit figurant sur la déclaration du mois de février 2002 est restituable intégralement au taux de 75%.

Deuxième situation : La reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA sur investissement de mise à niveau se traduit par un crédit de TVA

Exemple 3 :

Considérons une entreprise industrielle qui a réalisé un investissement de mise à niveau selon un plan d'investissement approuvé par le Comité de Pilotage du Programme de Mise à Niveau.

Supposons que les données relatives à l'activité de l'entreprise et à la TVA déductible sur investissements de mise à niveau figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs depuis le commencement de l'investissement de mise à niveau ainsi qu'au solde de TVA reconstitué au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement se présentent conformément au tableau ci-après

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TVA
septembre 
octobre 
novembre 
décembre
janvier
février
Total


2001
2001
2001
2001
2002
2002

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Report
-
95 000
180 000
200 000
205 000 
173 000
-

TVA due sur CA
70 000
75 000
65 000
85 000
100 000
50 000
445 000

TVA déductible sur

investissement de

mise à niveau
65 000
80 000
35 000
-

-
-

180 000

TVA déductible

sur autres

Acquisitions
100 000
80 000
50 000
90 000
68 000
62 000
450 000

Crédit de TVA
95 000
180 000
200 000
205 000
173 000 
185 000
-

Solde de TVA (*)

Reconstitué au titre






-5 000 

de 6 mois

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*) Total TVA due au titre de 6 mois - Total TVA déductible sur autres acquisitions et compte non tenu de la TVA déductible sur investissements de mise à niveau et du report de crédit au titre de 6 mois.

·
Crédit figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs: 185 000D 

·
total TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau 180 000D 

·
Solde reconstitué au titre de 6 mois de constatation du crédit -5 000D (crédit)

Etant donné que la reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période dé 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur l'investissement de mise à niveau dégage un crédit, ce qui prouve que l'activité courante de l'entreprise autre que d'investissement de mise à niveau a généré un crédit, dans ce cas, le crédit de TVA restituable au taux de 75% est égal â la différence entre le crédit du mois de février 2002 et le crédit reconstitué 185 000D - 5000D = 180 000D

Montant à restituer = 180 000D x 75% = 135 000D Reliquat à restituer au taux de 50% avec une avance de 15% 185 000D - 180 000D = 5 000D.

Exemple 4:

Considérons une entreprise industrielle qui a réalisé un investissement de mise à niveau selon un plan d'investissement approuvé par le Comité de Pilotage du Programme de Mise a Niveau.

Supposons que les données relatives à l'activité de l'entreprise et à la TVA déductible sur investissements de mise à niveau figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs depuis le commencement de l'investissement de mise à niveau et au solde de TVA reconstitué au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement se présentent conformément au tableau ci-après

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TVA
septembre 
octobre 
novembre 
décembre
janvier
février
Total


2001
2001
2001
2001
2002
2002

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Report
-
23 000
59 000
103 000 
153 000 
210 000
-

TVA due sur CA
7000
9000
11 000
15 000 
18 000 
22 000
82 000

TVA déductible sur

investissement de

mise à niveau
20 000
30 000
35 000
40 000 
45 000 
50 000 
220 000

TVA déductible sur

autres acquisitions
10 000
15 000
20 000
25 000 
30 000 
35 000 
135 000

Crédit de TVA
23 000
59 000
103 000
153 000 
210 000 
273 000
-
Solde de TVA (*)

Reconstitué au titre






- 53 000

de 6 mois

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*)Total TVA due sur chiffre d'affaires - Total TVA déductible sur autres acquisitions et compte non tenu de ta TVA déductible sur investissements de mise à niveau et du report de crédit tau titre de 6 mois 

·
Crédit figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs : 273 000D 

·
total TVA déductible au titre des investissements de mise à niveau : 220 000D Solde reconstitué au titre des 6 mois de constatation du crédit -53 000D (crédit)

Etant donné que la reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur l'investissement de mise à niveau a dégagé un crédit, ce qui prouve que l'activité courante de l'entreprise autre que d'investissement de misé à niveau a généré un crédit, dans ce cas, le crédit de TVA restituable au taux de 75% est égal à la différence entre le crédit du mois de février 2002 et le crédit reconstitué.

·
Crédit de TVA au titre du mois de février - crédit reconstitué : 273 000D - 53 000D = 220 000D

·
Total TVA déduite au titre de l'investissement de mise à niveau : 220 000D

Etant donné que la différence entre le crédit de TVA demandé en restitution ( 273 000D) et le crédit reconstitué (53 000D) est égal au total de la TVA déductible sur investissement de mise à niveau, le crédit de TVA restituable au taux de 75% est égal à ce dernier soit : 220 000D

Montant à restituer au taux de 75% = 220 000D x 75% = 165 000D Reliquat à restituer au taux de 50% avec une avance de 15% 273 000D - 220 000D = 53 000D.

Exemple 5:
Considérons une entreprise industrielle qui a réalisé un investissement de mise à niveau selon un plan d'investissement approuvé par le Comité de Pilotage du Programme de Mise à Niveau.

Supposons que les données relatives à l'activité de l'entreprise et à la TVA déductible sur investissements de mise à niveau figurant aux déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs depuis le commencement de l'investissement de mise à niveau ainsi qu'au au solde de TVA reconstitué au titre de la période de 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur investissement se présentent conformément au tableau ci-après

( en dinars)

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TVA
septembre 
octobre 
novembre 
décembre
janvier
février
Total


2001
2001
2001
2001
2002
2002

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Report
20 000
33 000
79 000
123 000
173 000 
280 000
-

TVA due sur CA
7 000
9 000
11 000
15 000
18 000
22 000
82 000

TVA déductible sur

investissement de

mise à niveau
10 000
40 000
35 000
40 000
95 000
-
220 000

TVA déductible sur

autres acquisitions
10 000
15 000
20 000
25 000
30 000
35 000
135 000

Crédit de TVA
33 000
79 000
123 000
173 000 
280 000 
293 000
-

Solde de TVA(*)

Reconstitué au titre






-53 000

de 6 mois

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*) Total TVA due sur chiffre d'affaires - Total TVA déductible sur autres acquisitions et compte non tenu de la TVA déductible sur investissements de mise â niveau et du report de crédit (au titre de 6 mois)

-
Crédit figurant sur les déclarations déposées au titre de 6 mois consécutifs : 293 000D

-
Crédit antérieur à l'investissement : 20 000D total TVA déductible au titre des investissements, de mise à niveau 220 000D

-
Solde reconstitué au titre des 6 mois de constatation du crédit -53 000D (crédit)

Etant donné que la reconstitution de la situation de l'entreprise en matière de TVA au titre des 6 mois abstraction faite de la TVA déductible sur l'investissement de mise à niveau dégage un crédit, ce qui prouve que l'activité courante de l'entreprise autre que d'investissement a généré un crédit, et compte tenu du fait que l'entreprise a accusé un crédit antérieur à l'investissement ; dans ce cas, le crédit de TVA restituable au taux de 75% est égal à la différence entre le crédit du mois de février 2002 d'une part, et la somme du crédit antérieur à l'investissement et du crédit reconstitué d'autre part et ce dans la limite de la TVA déductible sur investissement de mise à niveau.

Crédit de TVA au titre du mois de février 2002: 293 000D crédit restituable au taux de 75% 293 000 - (20 000 + 53 000) - 220 000D

Montant à restituer au taux de 75% = 220 000D x 75% = 165 000D Reliquat a restituer au taux de 50% avec une avancé de15%

293 000D - 220 000D = 73 0000D.

ANNEXE N° 2 A LA NOTE COMMUNE N° 33 / 2002

Demande de restitution du crédit de TVA au taux de 75% provenant

des investissements de mise à niveau

Décision de restitution n° ………………..

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

(Réservé au demandeur de la restitution du crédit de TVA)

J'ai l'honneur de vous demander la restitution du crédit de TVA dégagé par (*)  .................................... s'élevant à .................................... dinars figurant sur les déclarations de TVA déposées au titre de 6 mois consécutifs ; du mois .................................... au mois ....................................

•
Adresse :

....................................

•
Matricule fiscal :
....................................

•
N° CCB ou CCP : 
....................................

Date : .................................... ...............................

Cachet & signature

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

(Réservé au chef de centre de contrôle des impôts)

Le Chef de Centre de Contrôle des Impôts de : ....................................

Vu la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 et notamment ses articles 37 et 38 :

Autorise, le receveur des finances de .................................... à rembourser au profit de (*) .................................... par voie de virement à son compte courant la somme de (en lettres) .................................... dinars représentant 75% du crédit de TVA provenant des investissements de mise à niveau.

Date : ....................................

Cachet & signature

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

(Réservé au receveur des finances)

Je soussigné. le receveur des finances de ....................................

ayant restitué la somme de (en lettres) ...............................……...

au profit de (*) ..................................………………………………..

Par virement à son CCB ou CCP n° : ..................................……..

Date : ...........................................................................……………

Cachet & signature

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*) Nom et prénom ou raison sociale

NOTE COMMUNE N° : 34/2002

OBJET : Commentaire de la Convention de non double imposition conclue entre la République Tunisienne est la République Portugaise.

ANNEXE : Texte de la Convention.

RESUME

I. INFORMATIONS GENERALES

1°) date de signature : ………………………………………….. 
- le 24 février 1999

2°) date de l'échange des instruments de ratification……..
- le 21 juillet 2000

3°) date d'entrée en vigueur : ………………………………….
- le 21 août 2000

- Impôts retenus à la source :……..……………………….… 
- le 1er janvier 2001

- Autres impôts : ………………….……………………………
- le1er janvier 2001

II. REGLES D'IMPOSITION DES DIFFةRENTES CATةGORIES DE REVENUS


1) Bénéfices Industriels et Commerciaux

a) Principe : Imposition dans l'Etat dans lequel l'entreprise exerce tout ou partie de son activité par l'intermédiaire d'un établissement stable.

b) Cas particulier des chantiers de construction : Les chantiers de construction, de montage ou les activités de surveillance, s'y exerçant constituent des établissements stables si leur durée dépasse 6 mois.

c) Cas particulier du transport international maritime et aérien : Imposition exclusive dans l'Etat où est situé le siège de la direction effective de l'entreprise.

2) Dividendes

Imposition dans l'ةtat de la résidence du bénéficiaire. Toutefois, l'Etat de la source peut également les imposer, mais sans dépasser 15% de leur montant brut.

3) Intérêts

Imposition dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire. Toutefois, l'Etat de la source peut les imposer mais sans dépasser 15% de leur montant brut.


4) Redevances

Imposition dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire. Toutefois, l'Etat de la source peut les imposer à un taux n'excédant pas 10% de leur montant brut.

Le terme redevances comprend les rémunérations payées en contrepartie d'une assistance technique ou des études techniques ou économiques.

5) Bénéfices non commerciaux

Imposition dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire. L'Etat de la source peut également les imposer si :

-

Le bénéficiaire y dispose d'une base fixe ou,

-
y séjourne pour une période ou des périodes égales ou supérieures à 183 jours pendant l'année fiscale considérée.

6) Traitements et Salaires

a) Secteur privé : Imposition dans l'Etat où s'exerce l'activité. Toutefois, ces salaires sont exclusivement imposables dans I'Etat de la résidence si :

-
le bénéficiaire séjourne dans I'Etat où s'exerce l'activité pendant une période ou des périodes n'excédant pas au total 183 jours pendant l'année fiscale considérée : et, 

-
la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un résident de l'Etat où s'exerce l'activité : et, 

-
la charge de la rémunération n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'Etat où s'exerce l'activité.

b) Secteur public : Imposition exclusive des revenus provenant de l'exercice d'une activité salariée dans le secteur public dans I'Etat de la source. Toutefois, ces revenus sont exclusivement imposables dans I'Etat de la résidence si :

-
les services sont rendus dans cet Etat : et

-
la personne en possède la nationalité, ou

-
elle n'en est pas devenue un résident à seule fin de rendre ces services.

7) Pensions

a) Secteur Privé : Imposition exclusive dans l'Etat de la résidence.

b) Secteur Public : Imposition exclusive dans l'Etat débiteur. Toutefois, ces pensions sont exclusivement imposables dans l'Etat de la résidence si le bénéficiaire est un résident de cet Etat et en possède la nationalité.

III . ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

-
L'impôt payé dans l'Etat de la source, sera déduit de l'impôt dû dans l'Etat de la résidence sans que la somme déduite excède la fraction de l'impôt dû dans l'Etat de la résidence sur les mêmes revenus.

-
L'impôt qui fait l'objet d'une exonération ou d'une réduction en vertu de la législation tendant à promouvoir le développement économique de l'Etat de la source sera considéré comme payé et sera déduit de l'Impôt dû dans l'Etat de la résidence (crédit d'impôt fictif).

En ce qui concerne les dividendes le crédit fictif est égal à 15% de leur montant brut.

Toutefois, ce crédit fictif ne s'applique pas au Portugal dans le Cas où la législation portugaise admet la déduction des dividendes à raison de 95% de l'assiette imposable des sociétés établies au Portugal 

La Convention conclue à Lisbonne le 24 février 1999 entre la République Tunisienne et la République Portugaise en vue d'éviter la double imposition en matière d'impôts sur le revenu a été ratifiée par la loi n° 99-86 du 2 août 1999 (JORT N° 63 du 6 août 1999).

L'échange des instruments de ratification a eu lieu le 21 juillet 2000 selon courrier du Ministre des affaires étrangères n°812/2802 du 13 octobre 2000. De ce fait, la Convention est en vertu de son article 28, entrée en vigueur le 21 août 2000 et ses dispositions sont applicables pour la première fois en Tunisie et au Portugal : 

- à l'égard des impôts retenus à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement à partir du 1er janvier 2001;

- à l'égard des autres impôts sur les revenus pour toute année d'imposition commençant à partir du 1er janvier 2001c'est-à-dire les revenus ou bénéfices réalisés en 2001 à déclarer en 2002 et ultérieurement.

I - CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

1) Personnes visées ( Article 1)

La Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents de la Tunisie, du Portugal ou des deux Etats.

En vertu de l'article 4 de la Convention, le terme « résident d'un Etat contractant » désigne Toute personne qui, en vertu du droit dudit Etat est assujettie à l'impôt en raison de son domicile, de sa résidence de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue.

Par ailleurs et dans le cas où une personne physique se trouve considérée comme résidente de la Tunisie et du Portugal, le paragraphe 2 de l'article 4 établit des règles qui permettent de considérer cette personne comme un résident d'un Etat plutôt que d'un autre. A cet effet, cette personne physique sera considérée comme un résident de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent : si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats, Elle est considérée comme un résident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux)

A défaut de foyer d'habitation permanent ou de centre d'intérêts vitaux, dans l'un des deux Etats, cette personne sera considérée comme un résident de l'Etat dans lequel elle séjourne de façon habituelle.

Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, la Convention prévoit le critère de nationalité qui permet d'attribuer sa résidence soit à la Tunisie soit au Portugal.

Dans le cas où la personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord, et ce, en vue d'attribuer la résidence de la personne à l'un des deux Etats.

2) Impôts visés ( Article 2)

Aux termes de l'article 2 paragraphe 3, les impôts auxquels s'applique la Convention sont :


a) en ce qui concerne la Tunisie

1. l'impôt sur le revenu, 

2. l'impôt sur les sociétés.

b) en ce qui concerne le Portugal

1. l'impôt sur le revenu des personnes physiques :

 (Imposto sobre o Rendimento das Pessoas Singulares-IRS) : 

2.l'impôt sur le revenu des personnes morales ;

 (Imposto sobre o Rendimento das Pessoas Colectivas-IRC) :

3. l'impôt local sur l'impôt sur le revenu des personnes morales (Derrama).

II. REGLES D'IMPOSITION DES DIFFERENTES CATEGORIES DE REVENUS


A/ BENEFICES DES ENTREPRISES (Article 7)

1) Principe d'imposition : La règle d'imposition selon le critère de l'établissement stable

En vertu des dispositions de l'article 7 de la Convention, les bénéfices industriels et commerciaux réalisés par une entreprise d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant ne sont soumis à l'impôt dans ce dernier Etat que dans la mesure où l'entreprise y dispose d'un établissement stable et les bénéfices en question sont imputables audit établissement stable.

a) Définition générale de la notion d'établissement stable

L'article 5 de la Convention a défini l'expression « établissement stable » comme étant toute installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce toute ou partie de son activité.

D'autre part, le paragraphe 2 de l'article 5 énumère à titre indicatif les exploitations pouvant constituer un établissement stable à savoir :

-
Un siège de direction ;

-
Une succursale ;

-
Un bureau ;

-
Une usine ;

-
Un atelier ;

-
Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

b) Cas particuliers de certaines exploitations considérées comme établissement stable

b-1) chantiers de construction ou de montage et activités de surveillance

Le paragraphe 3 de l'article 5 considère qu'un chantier de construction ou de montage ou des activités de surveillance s'y exerçant ne constituent des établissements stables que lorsque leur durée dépasse six mois.

b-2) Représentants ne jouissant pas d'un statut indépendant

Une personne qui agit dans un Etat contractant pour le compte d'une entreprise de l'autre Etat contractant est considérée comme constituant un « établissement stable », de l'entreprise dans le premier Etat lorsque ladite personne dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise.

Etant signalé à ce niveau que lorsque les activités exercées par ladite personne même dans le cadre d'une installation fixe se limitent à celles prévues à l'alinéa c-1 du paragraphe c, ci-dessous, la personne ne sera pas considérée un établissement stable de l'entreprise.

b-3) Entreprises d'assurance, 

Les entreprises d'assurance d'un Etat contractant, sont considérées comme ayant un établissement stable dans l'autre Etat dans la mesure où, d'une façon habituelle, elles perçoivent des primes ou assurent des risques qui y sont encourus par l'intermédiaire d'une personne ne jouissant pas d'un statut indépendant. 

c) Cas de certaines exploitations ne constituant pas un établissement stable

La Convention a exclu expressément de la notion « établissement stable » certaines installations, soit du fait qu'elles ne remplissent pas les conditions requises pour l'existence d'un établissement stable, soit du fait que l'activité est exercée par un agent autonome, soit du fait du principe de l'autonomie juridique et fiscale des sociétés mères et filiales.

c-I) Installations ne répondant pas aux conditions requises pour l'existence d'un établissement stable

On ne considère pas qu'il y a établissement stable lorsque :

- des installations sont utilisées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

- des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison :

- des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de transformation par une autre entreprise :

- une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des marchandises ou pour réunir des informations pour l'entreprise;

- une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer pour l'entreprise toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire :

- une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé des activités ci-dessus mentionnées à condition que l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.


c-2) Entreprises utilisant le concours d'intermédiaires autonomes

L'entreprise d'un Etat contractant qui exerce son activité dans l'autre Etat contractant par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d'un statut indépendant n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans l'Etat où elle exerce son activité à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité ; C'est-à-dire qu'elles ne doivent pas avoir de prérogatives leur permettant de représenter ladite entreprise et de traiter en son nom.

c-3) sociétés contrôlant d'autres sociétés

Ce critère ne peut à lui seul, au regard de la Convention, caractériser l'existence d'un établissement stable.

De ce fait, l'existence dans un Etat contractant d'une société qui est contrôlée par une société de l'autre Etat contractant ne constitue pas en soi un élément impliquant que la première société est un établissement stable de la deuxième et ce du fait du principe de l'autonomie juridique des deux sociétés.

Toutefois, dans le cas où il est établi que la société contrôlée agit pour le compte exclusif de la société qui la contrôle, elle sera considérée comme un établissement stable de cette dernière société.

2) Dérogation au principe d'imposition selon le critère de l'établissement stable : cas des entreprises de transport international (Article 8 )

Par dérogation au principe d'imposition selon le critère de l'établissement stable, les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant où le siège de direction effective de l'entreprise est situé.

Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à bord d'un navire, ce siège est considéré comme situé dans l'Etat contractant où se trouve le port d'attache de ce navire ou à défaut de port d'attache, dans l'Etat contractant dont l'exploitant du navire est un résident.

Etant signalé que pour le cas des entreprises portugaises établies en Tunisie, cette exemption ne couvre que VIS, en effet, lesdites entreprises étant établies en Tunisie, elles restent soumises à tous les impôts du droit commun (TCL, TFP, FOPROLOS) et ce, nonobstant la non-imposition à L'IS.

De même lesdites entreprises demeurent soumises à l'impôt sur les sociétés au titre des bénéfices réalisés en Tunisie autres que ceux provenant du transport international (revenus des placements financiers, ...)

3) Détermination du bénéfice imposable des établissements stables

Le bénéfice imputable à un établissement stable doit s'entendre du bénéfice que cet établissement aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise, dont il constitue un établissement stable ( article 7 paragraphe ).

Le résultat de l'établissement stable est déterminé après déduction des dépenses se rapportant à l'activité de cet établissement, y compris les dépenses et les frais généraux réels d'administration engagés par l'entreprise dans le cadre de sa gestion normale soit dans l'Etat où est situé cet établissement soit ailleurs.

Pour le cas d'un établissement stable d'une entreprise portugaise, le bénéfice est déterminé sur la base d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Par ailleurs, ledit établissement stable peut sur justification tenir compte pour la détermination de son bénéfice imposable des frais et charges directes engagés par le siège pour le compte de l'établissement stable, et d'une quote-part des frais généraux d'administration engagés par le siège déterminée à partir de son chiffre d'affaires et du chiffre d'affaires global de l'entreprise.

Etant signalé qu'aussi bien dans le premier cas que dans le second, la déduction au niveau de l'établissement stable doit avoir lieu dans la limite du remboursement des frais réels, ce dont il résulte que l'excédent éventuellement facturé par le siège ne sera pas admis en déduction au niveau de l'établissement stable.


B/ REVENUS IMMOBILIERS (Article 6 )

a) DEFINITION

L'expression « biens immobiliers » est définie d'après le droit de l'Etat contractant ou les biens sont situés ( article 6 paragraphe 2 ).

L'expression « biens immobiliers » comprend en vertu de la convention :

- les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, 

- les droits auxquels s'appliquent les dispositions de droit privé concernant la propriété foncière.

- l'usufruit des biens immobiliers; et

- les droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles.

Par contre, la Convention exclut expressément les navires et aéronefs de la catégorie des biens immobiliers (article 6 paragraphe 2).

b) Principe d'imposition

Les revenus provenant de l'exploitation de biens immobiliers sous toute forme (exploitation directe, location, affermage, ...) sont imposables dans l'Etat contractant où ces biens sont situés. Cette disposition s'applique aux revenus provenant de l'exploitation des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant à l'exercice d'une profession indépendante.

Il en est ainsi des revenus des biens mobiliers assimilés aux revenus de biens immobiliers par la législation fiscale de l'Etat où sont situés ces biens qui sont imposables dans ledit Etat.

Cl REVENUS DE VALEURS MOBILIبRES ET DE CAPITAUX MOBILIERS

1) Dividendes ( Article 10 )


a) Définition

La définition donnée par la Convention au terme « dividendes » couvre :

- les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, 

- les revenus d'autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation fiscale de l'Etat dont la société distributrice est un résident (article 10 paragraphe 3).


b) Régime d'imposition

Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un Etat contractant à un résident de l'autre Etat contractant sont imposables dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire.

Toutefois, les dividendes peuvent être aussi imposés dans l'Etat dont la société qui paie les dividendes est un résident et selon sa législation, mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15% du montant brut des dividendes.

A ce niveau il y a lieu de remarquer que dans la mesure où les dividendes revenant aux personnes non établies ni domiciliées en Tunisie, sont en dehors du champ d'application de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés, les distributions faites par des sociétés établies en Tunisie au profit de personnes résidentes au Portugal ne supportent pas d'impôt en Tunisie et ce, nonobstant le droit d'imposition qui lui est attribué par la Convention en tant qu'Etat de la source.

2) Intérêts (Article 11)


a) Définition

Au sens de l'article 11 paragraphe 3, le terme « intérêts » désigne les revenus des créances de toute nature assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y compris les lots et primes attachés à ces titres.

Toutefois, les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées aux termes de la Convention comme des intérêts.


b) Principe d'imposition 

Les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à un résident de l'autre Etat contractant sont imposables dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire.

Toutefois, ces intérêts peuvent aussi être soumis à l'impôt dans l'Etat contractant d'où ils proviennent et selon sa législation sans que l'impôt ainsi établi n'excède 15% du montant brut des intérêts.


c) Intérêts de source tunisienne exonérés d'impôt en vertu du droit commun

Sont exonérés de l'impôt en Tunisie et donc ne font pas l'objet de la retenue à la source, les intérêts payés au profit de résidents du Portugal en contrepartie des dépôts et des titres en devises ou en dinars convertibles.

d) Cas particuliers de non application du taux conventionnel


d-I) taux de droit commun inférieur au taux conventionnel

Les intérêts provenant de la Tunisie et payés à une banque résidente au Portugal en contrepartie des prêts supporte la retenue à la source au taux de 2, 5% de leur montant brut et ce, en vertu des dispositions de l'article 52 du code de l'IRPP et de l'IS et ce compte tenu du fait que le taux de droit commun est plus favorable dans ce cas que le taux conventionnel fixé à 15%.


d-2) Intérêts rattachés à un établissement stable au à une base fixe

Lorsque le bénéficiaire des intérêts, résident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant, une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable ou une profession libérale par l'intermédiaire d'une base fixe et que la créance génératrice des intérêts se rattache à cet établissement stable ou à cette base fixe, les intérêts sont imposables dans l'Etat où est situé l'établissement stable ou la base fixe et selon son droit interne. Pour le cas de la Tunisie et dans pareil cas, les intérêts seront soumis à l'IR ou à l 'IS dans les conditions de droit commun et feront l'objet de la retenue à la source au taux de 20%. Cette retenue sera imputable sur l'impôt dû par l'établissement stable ou la base fixe au titre de son activité en Tunisie.


d-3) Intérêts servis entre entreprises dépendantes

Lorsque, en raison de relations spéciales (sociétés mères et filiales, sociétés sous contrôle commun ...) entre le débiteur et le créancier, les intérêts payés excèdent le montant dont se seraient convenues lesdites personnes en l'absence de ces relations, le taux réduit de 15 % prévu par la Convention n'est applicable qu'à ce dernier montant : L'excédent d'intérêt reste soumis à l'impôt dans les conditions du droit commun de chaque Etat contractant en prenant en considération les autres dispositions de la Convention (Article 11 paragraphe 6).

Exemple 1

Soit une société « A »résidente du Portugal qui a souscrit le 1er mars 2001 pour un montant de 200.000D dans les obligations émises par une SA « B » établie de Tunisie.

Supposons que les deux sociétés fassent partie d'un même groupe et que lesdites obligations soient rémunérées moyennant un intérêt au taux annuel de 15 %.

Si l'on suppose que le taux d'intérêt pratiqué sur le marché dans pareil cas est de 10%, la retenue à la source sur les intérêts servis par la société « B » se détermine comme suit :

- Calcul des intérêts payés par la société « B » au titre de l'année 2001

(200 000D

X
15%
X
9)







---

=
22 500 D
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- Calcul des intérêts soumis à l'impôt au taux conventionnel (15 %)

(200 000D

X
10%
X
9)







---

=
15 000 D
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- Retende à la source :

(15000Dx 15%) = 2250D

- Intérêts excédentaires à soumettre à la retenue à la source selon le droit commun

(22 500D - 15 000D) = 7 500D

- Retenue à la source

7 500D x 20% = 1 500D

- Total des retenues à la source : 2 250D + 1500D = 3750D

d-4) Prise en charge de l'impôt par le débiteur établi ou domicilié en Tunisie

Dans le cas où l'impôt sera pris en charge par le débiteur des intérêts établi en Tunisie, le taux conventionnel ne sera pas applicable et la retenue à la source sera liquidée selon le taux du droit commun calculé selon la formule de prise en charge à savoir :

100 x t 

---------
100 - t

Le même principe s'applique en cas de retenues non effectuées ou effectuées d'une manière insuffisante par le débiteur établi ou résident en Tunisie et ce par application des dispositions de l'article 52 du code de l'IRPP et de l'IS qui stipule que les retenues non effectuées sur les sommes payées à des non résidents sont considérées comme étant à la charge du débiteur établi ou domicilié en Tunisie.

Dans ce cas, les taux applicables seront de 2, 56% pour les intérêts servis à des entreprises bancaires établies au Portugal en contrepartie de prêts et de 25% pour tous les autres intérêts.

Exemple 2 :

Reprenons l'exemple 1 avec l'hypothèse que la société « B » ait pris contractuellement en charge l'impôt de la société « A » au titre de ces intérêts.

Dans ce cas, les dispositions conventionnelles ne sont plus applicables en ce qui concerne le taux d'imposition des intérêts. La retenue à la source sera effectuée au taux de 25%, soit :

100 x 20

-----------
100 - 20

Calcul de la retenue à la source sur les intérêts

22 500D x 25 % = 5 625 D.

3) Rémunération d'administrateurs (Article 16 )

Les tantièmes, les jetons de présence et les autres rétributions similaires attribués aux membres du conseil d'administration ou de surveillance d'une société qui est un résident d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

Toutefois, en vertu de la législation tunisienne et en application des dispositions combinées des articles 3, 45 et 52 du code de l'IRPP et de l'IS seul les jetons de présence, sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés. L'impôt est prélevé par voie de retenue à la source au taux de 15% sur la base de la rémunération brute. En cas de prise en charge de l'impôt par la société établie en Tunisie, l'impôt sera calculé selon la formule de prise en charge ( voir exemple 2 des intérêts).


D/ REDEVANCES (article 12 )


a) Définition

Le terme « redevances » désigne suivant les dispositions de l'article 12 de la Convention les rémunérations de toute nature payées pour :

- l'usage ou la concession de l'usage :

*
d'un droit d'auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique (y compris les logiciels), de films cinématographiques ou de films, enregistrements pour transmissions radiophoniques et télévisées, 

*
un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan; d'une formule ou d'un procédé secrets, 

*
d'un équipement industriel, commercial ou scientifique, 

- des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

- des rémunérations payées en contrepartie d'une assistance technique ou des études techniques ou économiques.


b) principe d'imposition

Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées à un résident de l'autre Etat contractant sont imposables dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire.

Toutefois, ces redevances peuvent aussi être soumises à l'impôt dans l'Etat contractant d'où elles proviennent et selon sa législation mais si la personne qui les reçoit en est le bénéficiaire effectif, le montant de l'impôt n'excède pas 10% de leur montant brut.

L'application du taux réduit de 10% reste subordonnée à la présentation par le bénéficiaire des redevances d'une attestation de résidence délivrée par les autorités fiscales portugaises compétentes.


c) Redevances de source tunisienne exonérées d'impôt en vertu du droit commun

Les redevances payées pour son propre compte par une entreprise totalement exportatrice établie en Tunisie au profit de personnes résidentes au Portugal ne sont pas soumises à l'impôt et ce, en vertu de la législation fiscale en vigueur.


d) Cas particuliers de la non application du taux conventionnel


d-1) Redevances rattachées à un établissement stable ou à une base fixe

Lorsque le bénéficiaire des redevances, résident d'un Etat contractant exerce dans l'autre Etat contractant, une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable ou une profession libérale par l'intermédiaire d'une base fixe et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache à cet établissement stable ou à cette base fixe, les redevances en question sont imposables dans l'Etat où est situé l'établissement stable ou la base fixe et selon sa législation.

Dans pareil cas, et pour le cas de la Tunisie, lesdits revenus seront soumis à l'IR ou à l'IS dans les conditions de droit commun et feront éventuellement l'objet de la retenue à la source conformément à la législation en vigueur.


d-2) Redevances servies entre entreprises dépendantes

Si par suite de relations spéciales, le montant des redevances payées excède le montant dont se seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif des redevances en l'absence de ces relations, le mode d'imposition conventionnel ne s'applique qu'à ce dernier montant. L'excédent reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant.


d-3) Prise en charge de l'impôt par le débiteur établi ou domicile en Tunisie

Dans le cas où l'impôt sera pris en charge par le débiteur des redevances établi ou résident en Tunisie. le taux conventionnel de 10% ne sera pas applicable et la retenue à la source sera liquidée selon le taux du droit commun et selon la formule de prise en charge à savoir :

100 x t 



100 X 15

----------
, 
soit :

------------
=
17, 647 %

100 - t



100 -15

Le même taux s'applique aussi en cas de retenue non effectuée par le débiteur établi ou résident en Tunisie ou en cas de retenue insuffisante et ce, conformément aux dispositions de l'article 52 du code de l'IRPP et de l'IS qui prévoit que les retenues non effectuées sur des sommes payées à des non résidents seront considérées à la charge du débiteur établi ou domicilié en Tunisie.

E/ GAINS EN CAPITAL ( article 13 )


a) Biens immobiliers

Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'article 6 de la Convention sont imposables dans l'Etat contractant où les biens sont situés. 


b) Biens mobiliers faisant partie d'un actif professionnel

Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un établissement stable ou d'une base fixe sont imposables dans l'ةtat contractant où est situé l'établissement stable ou la base fixe y compris les gains provenant de l'aliénation de l'établissement stable lui-même (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de la base fixe (article 13 paragraphe 2).


c) Navires et aéronefs

Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans l'ةtat où le, siège de la direction effective de l'entreprise est situé.


d) Autres biens

 Les gains provenant de l'aliénation de biens autres que ceux visés aux paragraphes précédents ne sont imposables que dans l'ةtat de résidence du cédant.

F/ PROFESSION INDةPENDANTES (Articles 14 et 17)


a) Définition

L'expression « professions libérales » désigne « toute activité où l'aspect, intellectuel joue le rôle principal et qui consiste en la pratique personnelle en toute indépendance d'un art, d'une technique ou d'une science... ».

Elle comprend notamment, les activités indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.


b) Principe d'imposition

Les revenus des professions libérales et des autres activités de caractère indépendant sont imposables dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire. Toutefois, ils peuvent être soumis à l'impôt dans l'Etat de la source si :

- l'intéressé y dispose de façon habituelle d'une base fixe pour l'exercice de son activité. Dans ce cas, seuls les revenus qui sont imputables à ladite base fixe sont imposables dans l'Etat de la source ;

- le bénéficiaire séjourne dans l'Etat de la source pendant une période ou des périodes égales ou supérieures à 1 8 3 jours pendant l'année fiscale considérée.


c) Cas des artistes et sportifs ( Article 17 )

La Convention dispose que les revenus qu'un résident d'un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle, (théâtre, cinéma, radio ou télévision), ou en tant que musicien ou sportif sont imposables dans l'Etat où sont exercées ces activités, que ces revenus soient attribués à l'artiste ou au sportif lui-même ou à une tierce personne.


G/ PROFESSIONS DÉPENDANTES (Articles 15, 18, 19, 20 et 16)

1) Salaires du secteur privé


a) Principe d'imposition

L'article 15 de la Convention stipule que les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un Etat contractant perçoit en contrepartie d'un emploi salarié ne sont imposables que dans l'Etat de sa résidence, sauf si l'emploi est exercé dans l'autre Etat contractant, l'imposition aura lieu dans cet autre Etat.


b) Exception

La Convention déroge à ce principe en accordant le droit d'imposition exclusif à l'Etat de la résidence du bénéficiaire même si l'emploi est exerce dans l'autre Etat si les trois conditions suivantes sont cumulativement remplies :

-
le séjour du bénéficiaire dans l'Etat où s'exerce l'activité ne dépasse pas 183 jours au cours de l'année fiscale considérée ;

-
la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas un résident de l'Etat où s'exerce l'activité, 

-
la charge de la rémunération n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'Etat où s'exerce l'activité.


c) cas particulier des rémunérations payées en contrepartie d'un travail exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en trafic international

Les rémunérations payées en contrepartie d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en trafic international ne sont imposables que dans l'Etat contractant où le siège de la direction effective de l'entreprise est situé.

2) Pensions du secteur privé (Article 18)

Les pensions de retraite et autres rémunérations similaires du secteur privé, payées à un résident d'un Etat contractant au titre d'un emploi antérieur ne sont imposables que dans l'Etat de la résidence du bénéficiaire.

3) Fonctions publiques ( Article 19)


a) Principe d'imposition

Les rémunérations autres que les pensions payées à une personne physique par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivités locales au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans l'Etat débiteur desdites rémunérations.


b) Exception

L'alinéa « b » du paragraphe 1 de l'article 19 déroge à ce principe en prévoyant l'imposition exclusive de ces rémunérations dans l'Etat où sont rendus les services, si la personne physique bénéficiaire des rémunérations est :

- résidente de cet Etat;

- possède sa nationalité ; ou

- n'en est pas devenue résidente dans le seul but de rendre lesdits services.

4) Pensions du secteur public

Les pensions payées par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu'ils ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables due dans l'Etat débiteur desdites pensions.

Toutefois, lesdites pensions sont exclusivement imposables dans l'Etat de la résidence si le bénéficiaire de la pension en est un résident et en possède la nationalité.

5) Etudiants et stagiaires ( Article 20 )

L'article 20 de la Convention prévoit dans son premier paragraphe, que tout résident de l'un des Etats contractants qui séjourne dans l'autre Etat contractant exclusivement en sa qualité de :

-
étudiant, apprenti de commerce ou de l'industrie, 

-
bénéficiaire d'une bourse d'une subvention ou d'une allocation à seule fin d'y poursuivre ses études ou ses recherches ;

Est exonéré d'impôt dans cet autre Etat en ce qui concerne les sommes qu'il reçoit de l'étranger ainsi que de toute somme perçue en rémunération d'une activité lucrative dépendante qu'il exerce dans cet Etat en vue d'acquérir une formation pratique, pendant une période de cinq années et ce, dans la limite de US $ 5.000 par an ou son équivalent en monnaie de l'un des deux Etats.

De même le paragraphe 2 de l'article 20 prévoit l'exonération des rémunérations au titre d'un emploi salarié qui sont reçues par toute personne physique résidente d'un Etat contractant qui séjourne dans l'autre Etat contractant afin d'y acquérir une expérience technique ou professionnelle ou l'expérience des affaires et ce pour une période n'excédant pas une année et dans la limite d'un montant équivalent en monnaie de l'un des deux Etats contractants à US $ 5.000.

6) Fonctionnaires diplomatiques et consulaires ( Article 26 )

L'article 26 de la Convention stipule que les dispositions de la présente Convention ne peuvent en aucun cas porter atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu des règles générales du droit des gens et des dispositions d'accords particuliers.


H/ AUTRES REVENUS : (Article 21)

Les éléments du revenu d'un résident d'un Etat contractant d'où qu'ils proviennent qui ne sont pas expressément traités par d'autres dispositions de la Convention ne sont imposables que dans l'Etat de résidence du bénéficiaire.

Toutefois les revenus (autres que ceux provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l'article 6 de la convention) qu'un résident d'un Etat contractant tire de l'autre Etat contractant à partir d'une activité exercée dans le cadre d'un établissement stable ou d'une base fixe qui y est situé sont imposables dans L'Etat contractant où est situé ledit établissement stable ou ladite base fixe, et ce, conformément aux articles 7 ou 14 de la convention suivant le cas.

III- MODALITES POUR EVITER LA DOUBLE IMPOSITION (Article 22)

L'article 22 de la Convention stipule que la double imposition sera évitée comme suit :

1) Le crédit d'impôt réel

Lorsqu'un résident d'un Etat contractant se trouve doublement soumis à l'impôt à raison des même revenus ou bénéfices, à la fois dans l'Etat de la source et dans celui de la résidence, l'Etat de la résidence déduira de l'impôt qu'il perçoit sur ces revenus ou bénéfices un montant égal à l'impôt sur le revenu perçu par l'Etat de la source.

Toutefois, la somme déduite ne peut excéder la fraction de l'impôt sur le revenu calculé avant la déduction correspondant à ces revenus ou bénéfices.

Pour le cas de la Tunisie, une telle disposition n'est pas applicable aux personnes physiques résidentes en Tunisie ni aux personnes morales établies en Tunisie et opérant au Portugal par l'intermédiaire d'un établissement stable.

En effet, dans les deux cas la double imposition est évitée par les dispositions du droit commun dans les conditions suivantes


a) En ce qui concerne les personnes physiques résidentes en Tunisie

Le crédit d'impôt prévu par le paragraphe 1 de l'article 22de la convention ne s'applique pas aux revenus réalisés au Portugal par des personnes physiques résidentes en Tunisie, lorsque le Portugal impose lesdits revenus, et ce, en vertu des dispositions de l'article 36 du code de I'IRPP et de l'IS, qui stipule que les revenus de source étrangère ayant supporté l'impôt dans le pays d'origine ne sont pas imposables en Tunisie.


b) En ce qui concerne les personnes morales résidents Tunisie et opérant dans le cadre d'établissements situés au Portugal

Les bénéfices réalisés par les sociétés tunisiennes (autres que les sociétés de transport international) dans le cadre d'établissements stables situés au Portugal ne donnent pas lieu à l'application du crédit d'impôt prévu par le paragraphe 1 de l'article 22 susvisé. En effet, ces bénéfices ne sont pas imposables en Tunisie en vertu des dispositions de l'article 47 du code de l'IRPP et de l'IS qui prévoit que les bénéfices soumis à l'IS sont ceux réalisés dans le cadre d'établissements situés en Tunisie.

Ainsi, pour les personnes morales résidentes en Tunisie, seuls sont concernés par les dispositions de l'article 22 de la convention, les bénéfices réalisés au Portugal et non rattachés à un établissement stable qui y est situé (intérêts, dividendes, jetons de présence…)

Exemple 3

Soit une personne morale établie en Tunisie qui a réalisé au titre de l'année 2001 un bénéfice global de 200 000D dont un montant brut de 50 000D représentant des jetons de présence servis par une société résidente au Portugal.

Supposons que le montant de l'impôt retenu au Portugal sur les jetons de présence servis à la personne morale établie en Tunisie est de 7 500D. Dans ce cas le montant de l'impôt sur les sociétés calculé en Tunisie est le suivant :

- IS dû en Tunisie à raison du bénéfice global

200 000D x 35% =


70 000D

- déduction de l'impôt payé au Portugal dans la limite de :

50 000D x 35 % = 17 500D > 7 500 D

la déduction couvre donc l'impôt

payé au Portugal ( 7 500D)

- 7 500 D






-----------

IS dû




62 500 D

2) Le crédit d'impôt fictif


a) Crédit fictif au titre des bénéfices des entreprises

En vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article 22 de la Convention et concernant les bénéfices des entreprises, l'impôt qui a fait l'objet d'une exonération ou réduction dans l'Etat de la source, en vertu de la législation visant la promotion du développement économique est considéré comme s'il avait été acquitté et constitue un crédit qui doit être déduit de l'impôt dû dans l'Etat de la résidence comme si ladite exonération ou ladite réduction n'avait pas été accordée.


b) Crédit fictif au titre des dividendes

Pour le cas des dividendes, le crédit fictif susvisé, ne peut excéder le taux prévu par l'article 10 de la convention soit 15% En conséquence, les dividendes distribués par des sociétés établies en Tunisie au profit de personnes résidentes au Portugal ouvrent doit à un crédit de 15% de leur montant brut. Toutefois, ledit crédit fictif ne s'applique pas au Portugal dans le cas où la législation portugaise admet la déduction des dividendes de l'assiette imposable des sociétés.

IV. NON-DISCRIMINATION (Article 23 )

En vertu des dispositions du paragraphe 1 de l'article 23 de la Convention, les nationaux d'un Etat contractant qui sont des résidents de l'autre Etat contractant ne doivent pas subir une imposition plus lourde que les nationaux de cet autre Etat lorsqu'ils se trouvent dans la même situation.

Le bénéfice des dispositions de ce paragraphe n'est pas limité aux seuls nationaux qui sont résidents de l'un des Etats contractants, il peut s'étendre aux nationaux qui sont résidents d'un pays tiers.

De même, l'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant ne doit pas être établie d'une manière moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat exerçant la même activité.

La mesure de non discrimination ne peut être interprétée comme obligeant un Etat contractant à accorder à un résident de l'autre Etat contractant des déductions personnelles ou des abattements en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

V. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS (Article 25)

Pour appliquer les dispositions de la présente Convention, ou la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la Convention, les autorités compétentes des deux Etats échangent les renseignements nécessaires. Ces renseignements sont tenus secrets et ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par la convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts (article 25 paragraphe 1).

Ces dispositions ne peuvent, en aucun cas, être interprétées comme imposant à un Etat contractant

de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique administrative ou à celle de l'autre Etat : de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale, ou des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication est contraire à l'ordre public.

VI. PROCEDURE AMIABLE (Article 24 )

1) Principe de la réclamation

Lorsqu'un résident d'un Etat contractant estime que son imposition a été établie dans l'un des deux Etats ou dans chacun des deux Etats, d'une manière non conforme à la Convention, il petit indépendamment des recours prévus par le droit interne des Mats contractants, présenter son cas aux autorités de l'État dont il est résident ou à celles de l'Etat dont il possède la nationalité.

2) Délai de la réclamation

Le cas de contestation d'imposition non conforme aux dispositions de la Convention dont il s'agit doit être porté à la connaissance des autorités compétentes dans un délai de 2 ans à partir de la date de la première notification de l'imposition non conforme à la Convention.

3) Sort réservé à la réclamation

L'autorité saisie de la contestation doit s'efforcer d'apporter une solution à la réclamation présentée.

Dans le cas où l'autorité saisie de la contestation considère que la demande est motivée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante la question sera réglée par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre Etat contractant en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LةGISLATION

NOTE COMMUNE N° : 35/2002

 OBJET : Aide mémoire des textes législatifs et réglementaires en matière fiscale parus au JORT durant l'année 2001.

La matière fiscale a connu de nouvelles modifications à caractère législatif réglementaire durant I'année 2001.

Dans le but de permettre aux agents de l'administration fiscale d'accéder facilement à ces modifications et de garantir une bonne application de la législation fiscale dans le temps, la liste jointe en annexe à la présence note fait état, sauf erreur ou omission, des textes parus durant l'année 2001 et se rapportant à la matière fiscale et à l'organisation de I'administration fiscale.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

------------------------------------------------------------------------------------------------

ANNEXE A LA NOTE COMMUNE N° 35/2002


-----------------


MINISTERE


N°

OBJET


-----------------

LOI

5

- Loi' n°2001-1 du 15 janvier 2001, portant promulgation du code des télécommunications.

8

- Loi n°2001-4 du 23 janvier 2001, portant ratification d'une convention sur le certificat d'origine conclue entre la République Tunisienne et la Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste.

- Loi n° 2001-5 du 23 janvier 2001, portant ratification de l'échange de lettres en date des 11 octobre et 1er novembre 2000, entre le gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement des Etats Unis d'Amérique, relatif à l'octroi de deux pros pour le financement d'importations de produits agricoles américains.

10

- Loi -n'2001-8 du 30 janvier 2001. portant approbation de la convention de prêt conclue le 3 novembre 2000. entre la République Tunisienne et le fonds Arabe de Développement Economique et Social pour la contribution au financement du projet d'aménagement et de développement des zones industrielles.

- Loi n°2001-9 du 30 janvier 2001, portant approbation de la convention d'ouverture de crédit conclue le 20 octobre 2000, entre la République Tunisienne et l'Agence Française de développement pour la contribution - au financement de la seconde tranche de la troisième phase du programme national d'assainissement des quartiers populaires.

- Loi n°2001-10 du 30 janvier 2001, portant approbation de la convention de crédit conclue le 31 octobre 2000. entre la République Tunisienne d'une part, et la banque Nationale de Paris « Paribas » et l'Union Tunisienne de Banques d'autre part. pour le financement de l'acquisition d'équipements de protection civile.

- Loi n°2001-11 du 30 janvier 2001, portant approbation de la convention en date du 24 mai 2000 et de ses annexes relatives au « permis Tataouine »

12

- Loi n°2001-16 du 6 février 2001, portant ratification dune convention tendant à éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu conclue entre le gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement de I'Etat de Koweft.

- Loi n° 2001-17 du 6 février 2001, portant ratification de I'avenant à la convention de coopération du 8 mars 1982, entre le gouvernement de la République Tunisienne et la fondation Allemande Konrad Adenauer.

- Loi n° 2001-19 du 6 février 2001, relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement professionnel.

20

- Loi n°2001-24 du 8 mars 2001, portant ratification d'un échange de notes entre le gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement du Japon, relatif à I'octroi d'un don pour la construction de I'école de pêche de Bizerte.

- Loi n°2001-25 du 8 mars 2001, portant ratification de I'échange de lettres conclue le 22 décembre 2000, entre la République Tunisienne et la Communauté Européenne et relative à la modification des protocoles agricoles prévus par l'accord d'association entre la République Tunisienne et la Communauté Européenne.

- Loi n°2001-26 du 8 mars 2001, portant approbation du contrat de financement conclu le 12 décembre 2000, entre la République Tunisienne et la Banque Européenne d'lnvestissement et relatif au projet « Metro Léger de Tunis ».

26

- Loi n°2001-29 du 29 mars 2001, portant approbation du contrat de cautionnement conclu le 25 novembre 2000 entre la République Tunisienne et la Banque Européenne d'Investissement et relatif au prêt accordé à la Société Tunisienne d'électricité et de Gaz pour la contribution au financement du projet « STEG II B-transport d'électricité ».

- Loi n°2001-30 du 29 mars 2001, portant ratification de I'avenant n°1 modifiant la convention relative au permis « Nord Médenine » et ses annexes.

- Loi n°2001-32 du 29 mars 2001, portant modification de quelques articles du code des procédures civiles et commerciales

- Loi n°2001-33 du 29 mars 2001, modifiant la loi n°89-9 du 1er février 1989, relative aux Participations, entreprises et établissements publics.

30

- Loi n°2001-34 du 10 avril 2001, portant mise à jour des titres fonciers.

31

- Loi n°2001-35 du 17 avril 2001, modifiant certaines articles du code des droits réels.

- Loi n°2001-36 du 17 avril 2001, relative à la protection des marques de fabrique, de commerce et de services.

32

- Loi n°2001-38 du 18 avril 2001, portant Approbation d'un accord de prêt conclu, le 7 février 2001, entre la République Tunisienne et la banque japonaise pour la coopération internationale et d'un échange de lettres y afférent conclu le 20 décembre 2000, entre le gouvernement de la République Tunisienne et le gouvernement du Japon.

- Loi n°2001-39 du 18 avril 2001, portant approbation de la rétrocession à l'Etat de I'emprunt obligataire émis sur le marché international du Yen, objet des accords conclu, le 19 juillet 2000, entre la banque Centrale de Tunisie et un groupe d'établissements financiers étrangers.

- Loi n°2001-40 du 18 avril 2001, portant approbation de I'accord de garantie conclu, le 5 février 2001, entre le gouvernement de la République Tunisienne et le fonds arabe de Développement économique et social et relatif au prêt accordé au profit de la société Tunisienne-Autoroutes pour la contribution au financement du projet de l'autoroute Tunis-Medjez el Bab.

- Loi n°2001-41 du 18 avril 2001, portant approbation du contrat de financement conclu le 25 novembre 2000, entre la république Tunisienne et la Banque Européenne d'lnvestissement pour la contribution au financement du projet à déchets Solides ».

- Loi n°2001-42 du 18 avril 2001, modifiant l'article 62 du code d'incitations aux investissements.

- Loi n°2001-44 du 3 mai 2001, portant approbation de I'accord de garantie conclu le 2 mars 2001 entre la République Tunisienne et la banque Africaine de Développement, relatif à I'octroi d'un prêt à la Banque Tuniso-kowitienne de Développement (quatrième ligne de crédit).

- Loi n°2001-45 du 3 mai 2001, portant approbation de l'accord de prêt conclu le 28 février 2001, entre La République Tunisienne et la Banque Africaine de Développement, pour la contribution au Financement du Programme de développement Agricole intégré de Gabes.

- Loi n°2001-46 du 3 mai 2001, portant approbation de l'accord de prêt conclu le 28 février 2001, entre La République Tunisienne et la Banque Africaine de Développement, pour la contribution au Financement du Programme de Développement Agricole intégré de Gafsa.

- Loi, n°2001-47 du 3 mai 2001, portant approbation de L'accord de prêt conclu le 28 février 2001, entre la République Tunisienne et la Banque Africaine de Développement, pour la contribution au Financement du Programme de Développement Agricole intégré de Kasserine.
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NOTE COMMUNE N° : 37/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles de 81 à 88 du code des droits et procédures fiscaux relatives aux sanctions fiscales administratives.

ANNEXE : Exemples d'illustration

RةSUME

LES SANCTIONS FISCALES ADMINISTRATIVES

Les dispositions des articles de 81 à 88 du code des droits et procédures fiscaux ont prévu les sanctions fiscales administratives suivantes :

1.
Pénalité de retard dans le paiement de tout ou partie de l'impôt :

Cette pénalité est due au taux de :

- 0,75 % par mois ou fraction de mois de retard en cas de paiement spontané de l'impôt et avant l'intervention des services du contrôle fiscal;

- 1 % par mois ou fraction de mois de retard en cas de constatation du retard suite à l'intervention des services du contrôle fiscal et de paiement de l'impôt exigible dans les 30 jours qui suivent la date de la reconnaissance de dette à condition que ladite reconnaissance ait lieu avant l'expiration de la phase de conciliation judiciaire.

- 1,25 % par mois ou fraction de mois de retard dans les autres cas. 

Le montant minimum de cette pénalité est fixé à 5 Dinars par déclaration et par impôt.

2. Pénalité de retard due en cas de défaut de déclaration dans les délais légaux des revenus ou bénéfices exonérés de l'impôt ou soumis à une retenue libératoire, et ce, qu'il s'agisse d'une déclaration spontanée ou d'un retard de déclaration constaté par les services de contrôle fiscal. Cette pénalité est due au taux de 0, 75 % par mois ou fraction de mois.

 Le montant minimum de cette pénalité est fixé à 5 dinars.

3. Pénalité pour défaut de retenue à la source ou pour retenue insuffisante :

Cette pénalité est égale au montant de l'impôt non retenu à la Source ou au montant des retenues non opérées. Ladite pénalité est doublée m cas de récidive dans un délai de deux ans.

4. Pénalité pour défaut d'acquittement du droit de timbre ou pour son acquittement d'une manière insuffisante :

Cette pénalité est égale au montant du droit de timbre non acquitté totalement au partiellement.

5. Pénalité de retard dans le paiement des créances fiscales constatées dans les écritures du receveur des finances :

Cette pénalité est liquidée au taux de 1% par mois ou fraction de mois de retard.

Les dispositions des articles de 81 à 88 du code des droits et procédures fiscaux ont prévu la révision des sanctions fiscales administratives dues en cas de : 

-
retard dans le paiement de l'impôt, 

-
défaut de déclaration dans les délais légaux des revenus ou bénéfices exonérés de l'IR ou de l'IS ou soumis à une retenue libératoire, 

-
défaut de retenue à la source ou retenue insuffisante, 

-
défaut d'acquittement du droit de timbre ou son acquittement d'une manière insuffisante ;

-
retard dans le paiement des créances fiscales constatées.

La présente note a pour objet de commenter lesdites dispositions.

I.  LA PENALITE DE RETARD DANS LE PAIEMENT DE L'IMPOT

1. Champ d'application de la pénalité de retard dans le paiement de l'impôt

Le champ d'application de la pénalité de retard dans le paiement de l'impôt prévue par les articles 81 et 82 du code des droits et procédures fiscaux couvre tous les impôts, droits et taxes soumis aux dispositions dudit code, soit tous les impôts, droits, Taxes, Redevances et autres prélèvements fiscaux au profit du budget de l'Etat ou au profit des fonds spéciaux du trésor, à l'exception des droits de timbre et des taxes dues sur les véhicules de transport routier.

Il s'ensuit que ladite pénalité s'applique notamment :

- à l'impôt sur le revenu et à l'impôt sur les sociétés ainsi qu'aux retenues, avances et acomptes provisionnels, dus au titre de ces deux impôts ;

- à la taxe sur la valeur ajoutée, au droit de consommation ainsi qu'aux, autres droits et taxes dus sur le chiffre d'affaires ;

- aux droits d'enregistrement ;

- à la taxe unique sur les assurances ;

- aux droits revenant au profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur de l'agriculture et de la pêche (redevances sur les produits de la pêche, taxe sur les fruits et légumes, taxe sur les viandes, taxe sur les tomates destinées à la transformation, ...)

- à la taxe de formation professionnelle, 

- à la contribution au FOPROLOS ;

La pénalité de retard dans le paiement de l'impôt s'applique également, en vertu des dispositions du code de la fiscalité locale, aux droits et taxes suivants :

- la taxe hôtelière, 

- la taxe sur les établissements à caractère industriel ou commercial ou professionnel, 

- le droit de licence sur les débits de boissons.

Par ailleurs, sont exclus du champ d'application de cette pénalité les droits de douane et les autres droits et taxes dus à l'importation (taxe sur la valeur ajoutée, droit de consommation...) qui demeurent régis par les dispositions du code des douanes.

2. Taux de la pénalité de retard et modalités de sa liquidation

2.1 La pénalité exigible en cas de paiement spontané de l'impôt après l'expiration du délai légal

2.1.1. Taux de la pénalité

L'article 81 du code des droits et procédures fiscaux a prévu l'application d'une pénalité de retard au taux de 0, 75% du montant de l'impôt exigible par mois ou fraction de mois de retard en cas de dépôt spontané des déclarations.

Actes et écrits et de paiement de l'impôt y afférent après l'expiration des délais légaux et avant l'intervention des services du contrôle fiscal.

2.1.2. Calcul de la période de retard

* principe

Conformément aux dispositions de l'article 87 du code des droits et procédures fiscaux. La période de retard est calculée à partir du premier jour qui suit l'expiration du délai légal imparti pour le paiement de l'impôt et jusqu'à la fin du mois au cours duquel le paiement est effectué. (Exemple 1)

* L'exception : droits d'enregistrement sur les jugements et arrêts

La période de retard est calculée, pour les droits d'enregistrement dus sur les jugements et arrêts. A compter du premier jour du deuxième mois qui suit celui au cours duquel a eu lieu la notification à la partie au procès du montant des droits, d'enregistrement dus sur le jugement ou arrêt par le receveur des finances et jusqu'à l'expiration du mois au cours duquel le paiement desdits droits a eu lieu (Exemple 2).

2.1.3. Minimum de pénalité

L'article 86 du code des droits et procédures fiscaux a fixé le minimum de pénalité de retard à cinq dinars par déclaration déposé après l'expiration du délai légal et par impôt, même s'il n'y a pas d'impôt exigible (Exemple 3).

2.2 La pénalité de retard due en cas de défaut de déclaration dans les délais légaux des revenus et bénéfices exonérés de l'impôt ou soumis à une retenue libératoire

2.2.1. Taux de la pénalité

En vertu des dispositions de l'article 85 du code des droits et procédures fiscaux. Le défaut de déclaration dans les délais légaux des revenus et bénéfices exonérés de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés ou soumis à une retenue libératoire entraîne l'application d'une pénalité de retard au taux de 0.75% par mois ou traction de mois comme si lesdits revenus ou bénéfices étaient soumis à l'impôt.

La pénalité de retard au taux susvisé s'applique aussi bien en cas de déclaration spontanée des revenus ou bénéfices concernés qu'en cas de constatation du retard suite à l'intervention des services du contrôle fiscal.

2.2.2. Modalités de calcul de la période de retard

La période de retard est calculée à partir du premier jour qui suit l'expiration du délai légal de déclaration jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu :

- La déclaration spontanée des revenus et bénéfices concernés, 

- la reconnaissance de dette, 

- la notification des résultats de la vérification, 

- ou la notification de l'arrêté de taxation d'office établi en l'absence de la notification des résultats de la vérification fiscale et ce, en cas de défaut de déclaration et de non-régularisation par le contribuable de sa situation fiscale dans les trente jours qui suivent la date de sa mise en demeure.

Toutefois, pour les entreprises bénéficiant du régime fiscal de l'exportation totale, la période de retard est calculée à partir du premier jour du quatrième mois qui suit le mois au cours duquel le délai légal de déclaration desdits revenus et bénéfices est expiré (exemple 4).


2.2.3. Liquidation de la pénalité de retard
La pénalité de retard est liquidée sur la base de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés qui serait théoriquement dû sur les revenus ou bénéfices exonérés ou soumis à une retenue libératoire si lesdits revenus ou bénéfices étaient soumis à l'impôt.

Ladite pénalité est liquidée. Si le contribuable réalise des revenus ou bénéfices soumis à l'impôt et d'autres exonérés. Sur la base d'un impôt théorique égal à la différence entre l'impôt liquidé sur la base de tous les revenus ou bénéfices et celui dû sur les revenus ou bénéfices soumis à l'impôt (exemple 5).

Notons enfin que le minimum de cette pénalité est fixé à 5 dinars par déclaration.

2.3. La pénalité de retard due suite à I'intervention des services du contrôle fiscal

En vertu des dispositions de l'article 82 du code des droits et procédures fiscaux. La pénalité de retard dans le paiement de l'impôt est liquidée. En cas de constatation du retard par les services de l'administration fiscale. Au taux de 1% ou de 1, 25% selon le cas.

La constatation du retard s'effectue dans le cadre de :

- la notification des résultats de la vérification fiscale préliminaire ou approfondie ;

- la reconnaissance de dette en cas de régularisation d'une situation fiscale (défaut, minoration de valeur, erreur matérielle, ...) ;

- ou la notification de l'arrêté de taxation d'office établi en l'absence de la notification des résultats de la vérification fiscale, et ce, en cas de défaut de déclaration et de non-régularisation par le contribuable de sa situation fiscale dans les trente jours qui suivent la date de sa mise en demeure.


2.3.1. Les cas d'application du taux de 1%

Le taux de 1% par mois ou fraction de mois de retard est appliqué si les trois Conditions suivantes sont remplies :

- souscription d'une reconnaissance de dette, 

-
Reconnaissance de dette avant l'expiration de la phase de conciliation judiciaire, 

-
Paiement de l'impôt exigible dans un délai de 30 jours à compter de la date de la reconnaissance de dette (exemple 6).
2.3.2. Les cas d'application du taux de 1.25%

Le taux de 1.25% s'applique dans l'un des cas suivants :

-
Imposition dressée par les services de l'administration fiscale et pour laquelle il n y à pas eu une reconnaissance de dette.

-
Reconnaissance de dette après l'expiration de la phase de conciliation judiciaire.

-
Paiement de l'impôt dû après l'expiration d'un délai de 30 jours à partir de la date de la reconnaissance de dette.

Il est à noter par ailleurs que la liquidation de la pénalité de retard dans le cadre des notifications des résultats de la vérification fiscale ou dans le cadre des arrêtés de taxation d'office se fait. Dans tous les cas, au taux de 1.25% sauf pour la pénalité de retard exigible au titre des revenus ou bénéfices exonérés ou soumis à une retenue libératoire qui est liquidée au taux de 0.75%.

La pénalité de retard est recalculée pour les revenus ou bénéfices soumis à l'impôt, le cas échéant, au taux de 1%, lorsque les conditions requises sont remplies.

2.3.3. Calcul de la période de retard

La période de retard est décomptée à partir du premier jour qui suit l'expiration du délai légal de paiement de l'impôt jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu

- La notification des résultats de la vérification fiscale, 

- La reconnaissance de dette, 

- La notification de l'arrêté de taxation d'office établi en l'absence de la notification des résultats de la vérification fiscale, et ce, en cas de défaut de déclaration et de non-régularisation par le contribuable de sa situation fiscale dans les 30 jours qui suivent la date de sa mise en demeure.

(Exemple 6)

II. LA PENALITE POUR DEFAUT DE RETENUE ہ LA SOURCE OU POUR RETENUE INSUFFISANTE

1. Montant de la pénalité

En vertu des dispositions de l'article 83 du code des droits et procédures fiscaux. Toute personne qui n'a pas opéré la retenue à la source conformément à la législation fiscale ou qui l'a opérée d'une manière insuffisante est tenue de payer une pénalité fiscale égale au montant non retenu. Cette pénalité est doublée en cas de récidive dans une période de deux ans.

2. Champ d'application de la pénalité

La pénalité prévue par l'article 83 du code des droits et procédures fiscaux s'applique à toute personne physique ou morale tenue d'opérer la retenue à la source conformément à la législation fiscale et qui ne la pas opérée ou qui l'a opérée d'une manière insuffisante.

Il s'ensuit que ladite pénalité s'applique aux retenues dues notamment au titre de :

- l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur les sociétés :

Ceci couvre les montants payés au titre :

*
Des traitements, salaires et pensions, 

*
Des rémunérations d'un travail occasionnel, des revenus de capitaux mobiliers, 

*
Des loyers, honoraires, commissions et courtages, 

*
Des jetons de présence, 

*
Des redevances perçues par les non résidents à l'exception de celles payées par les entreprises totalement exportatrices, 

*
Des intérêts des prêts payés aux banques non établies en Tunisie.

*
Des marchés, 

*
du prix de cession des immeubles (pour les personnes physiques soumises à L'IR au titre de la plus-value immobilière), 

- la taxe sur la valeur ajoutée due sur les montants payés au titre des marchés publics.

La pénalité prévue par l'article 83 du code des droits et procédures fiscaux s'applique également aux taxes et redevances suivantes du fait qu'elles sont soumises aux même règles qu'en matière de retenue à la source :

- la taxe sur les fruits et légumes.

- la taxe sur les tomates destinées à la transformation, et ce, à raison de la taxe due par les producteurs de tomates (voir note commune n°18/2001 )

- les redevances sur les produits de la pêche.

- la taxe sur les viandes.

(Exemple 7)

III. LA PELALITE POUR DEFAUT D'ACQUITTEMENT OU POUR ACQUITTEMENT D'UNE MANIERE INSUFFISANTE DES DROITS DE TIMBRE

Le défaut d'acquittement ou l'acquittement, d'une manière insuffisante des droits de timbre entraîne l'application d'une pénalité égale au montant des droits non acquittés en plus du paiement du principal des droits, et ce, nonobstant les modalités de son paiement qu'il soit par timbres mobiles, par visa du receveur des finances, sur état ou sur déclaration.

Par ailleurs, il est à noter que le montant de la pénalité susvisée demeure exigible nonobstant la période de retard dans le paiement des droits de timbre et nonobstant le fait que la minoration ait été réparée spontanément ou suite à l'intervention des services du contrôle fiscal (Exemple 8).
IV. LA PENALITE DE RETARD DANS LE PAIEMENT DES CREANCES FISCALES CONSTATEES

En vertu des dispositions de l'article 88 du code des droits et procédures fiscaux, toute créance fiscale constatée dans les écritures du receveur des finances donne lieu à l'application d'une pénalité de retard liquidée au taux de 1% par mois ou fraction de mois de retard sur la base du principal de l'impôt dû compte non tenu des pénalités de retard dans le paiement de l'impôt.

La période de retard est décomptée :

- à partir du premier jour qui suit l'expiration de quatre vingt dix jours de la date de :

*
la reconnaissance de dette, 

*
la notification de l'arrêté de taxation d'office, 

*
ou la notification du jugement du tribunal de première instance pour les majorations des résultats de la vérification en stade de première instance, approuvées par le tribunal de première instance. Et ce dans la limite de ces montants.

- et jusqu'à la fin du mois au cours duquel a eu lieu le paiement de l'impôt.

IL est à noter par ailleurs que la suspension de l'exécution de l'arrêté de taxation d'office par la présentation, d'une caution bancaire de 20% du montant du principal de l'impôt conformément aux dispositions de l'article 52 du code des droits et procédures fiscaux. N'empêche pas l'application de la pénalité susvisée au montant de l'impôt qui a fait l'objet de la caution bancaire. Dans la mesure où ladite caution ne constitue pas un paiement du montant de l'impôt (exemple 9).
V. DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DES MESURES

En vertu des dispositions de l'article 7 de la loi 2000-82 du 9 août 2000 relative à la promulgation du code des droits et procédures fiscaux. Les dispositions des articles de 81 à 88 dudit code s'appliquent à partir du 1er janvier 2002.

Toutefois, en vertu des dispositions des articles de 46 à 48 de la loi de finances pour l'année 2001 relatives à l'application anticipée des taux de pénalité de retard prévus par le code des droits et procédures fiscaux, d'une part, et des dispositions de l'article 80 de la loi de finances pour l'année 2002 relatives à l'application de la pénalité de retard due suite à l'intervention des services du contrôle fiscal et prévue par le même code d'autre part, les pénalités de retard prévues par les articles de 81 à 87 du code susvisé s'appliquent à tout retard dans le paiement de l'impôt régularisé d'une manière spontanée ou constatée par les services du contrôle fiscal à partir du 1er janvier 2001.

La pénalité de retard prévue par l'article 88 du même code s'applique à toute créance fiscale constatée auprès du receveur des finances à compter du 1er janvier 2001.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES
NOTE COMMUNE N° : 40/2002

OBJET : Commentaire des dispositions des articles 48, 49, 50 et 51 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002.

ANNEXE : Tableau comparatif.

RESUME

Les articles 48, 49, 50 et 51 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu :

-
la reconduction jusqu'au 31 décembre 2006 du régime fiscal privilégié au profit des exploitants dans le secteur du transport rural (article 48) ;

-
l'allégement de la fiscalité applicable aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapes physiques (articles 49, 50 et 51).

Les articles 48, 49, 50 et 51 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour L'année 2002 ont prévu :

-
la reconduction jusqu'au 31 décembre 2006 du régime fiscal privilégié au profit des exploitants dans le secteur du transport rural (article 48) ;

-
l'allégement de la fiscalité applicable aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapes physiques. (Articles 49, 50 et 51).

La présente note a pour objet de rappeler le régime fiscal en vigueur au 31 décembre 2001 et de commenter les dispositions des articles en question.

I. RةGIME FISCAL PRIVILةGIة AU PROFIT DES EXPLOITANTS DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT RURAL

A/ RAPPEL DE LA LEGISLATION EN VIGUEUR AU 31 DةCEMBRE 2001

Les exploitants dans le secteur du transport rural bénéficient au 31 décembre 2001 en vertu des articles 67 et 68 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 portant loi de finances pour l'année 1998 au titre des acquisitions de véhicules de tourisme destinés au transport rural, de la réduction du taux de la TVA de 18% a 10% et de l'exonération du droit de consommation.

Par ailleurs, l'article 69 de la même loi a prévu l'application des avantages fiscaux en question jusqu'au 31 décembre 2001.

B/ APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L 'ANNEE 2002

Dans le cadre de la poursuite de la démarche visant à améliorer les services du transport public des personnes au moyen des véhicules de transport rural par le biais du renouvellement du parc automobile utilisé dans ce secteur, l'article 48 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002 a prévu la prorogation de la période d'application des dispositions des articles 67 et 68 sus-mentionnes jusqu'au 31 décembre 2006.

Les conditions de l'octroi du régime fiscal privilégié aux exploitants dans le secteur du transport rural telles que fixées par le décret n°98-1576 du 4 août 1998 pris en application des dispositions de L'article 73 de la loi de finances pour l'année 1998 ont été commentées par la note commune n°41 du 26 septembre 1998.

II. ALLEGEMENT DE LA FISCALITة APPLICABLE AUX VةHICULES AUTOMOBILES AMةNAGةS SPةCIALEMENT A L'USAGE DES HANDICAPES PHYSIQUES

A/ RAPPEL DU RةGIME FISCAL EN VIGUEUR AU 31 DةCEMBRE 2001

Les véhicules automobiles aménagés spécialement à l'usage des handicapés physiques importés ou acquis localement par les personnes physiques résidentes en Tunisie bénéficient des avantages fiscaux prévus par le décret n°97-2510 du 29 décembre 1997 et ce conformément aux conditions fixées par ledit décret.

Ces avantages sont prévus par L'article premier du décret sus-mentionne qui a fixé les taux de droit de consommation applicables aux véhicules automobiles de tourisme destinés à l'usage des handicapes physiques comme suit :

- véhicules à moteur essence :

* jusqu'a 1300 cm3
= 30%

* de 1301 cm3 à 1500 cm3 = 70%

* de 1501 cm 3 à 1700 cm3= 95%

- véhicules à moteur diesel :

* jusqu'à 1700 cm3
= 50%

* de 1701 cm3 à 1900 cm3 = 95%

B/ APPORT DE LA LOI DE FINANCES POUR L'ANNEE 2002

Dans le but d'alléger davantage la fiscalité applicable aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapés physiques résidents en Tunisie, les articles 49, 50 et 51 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, portant loi de finances pour l'année 2002 ont prévu des avantages fiscaux supplémentaires ainsi que les conditions de leur octroi.

1) Teneur de l'avantage fiscal

L'article 49 de la loi de finances pour l'année 2002 prévoit la réduction des taux du droit de consommation applicable aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapés physiques relevant du numéro 87.03 du tarif des droits de douane importés ou acquis par les personnes physiques résidentes en Tunisie et ce, une seule fois tous les sept ans.

Les taux de droit de consommation au titre desdits véhicules sont fixés comme suit :


- véhicules à moteur diesel :

* jusqu'a 100 cm3


=
20%

* de 1301 cm3 à 1700 cm3

=
30%

- véhicules à moteur diesel : jusqu'à 1900 cm 3 = 30%.

Le tableau annexe à la présente note commune établit une comparaison entre les taux de droit de consommation appliques aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapés physiques au 31/12/2001 et ceux applicables à compter du 1er/01/2002.

2) Conditions d'octroi des avantages fiscaux

L'article 49 de la loi de finances pour l'année 2002 prévoit certaines conditions pour le bénéfice des avantages en question. Ces conditions sont les suivantes :

*
la personne handicapée doit être titulaire d'un permis de conduire adéquat ;

*
elle doit être handicapée d'un ou des deux pieds ou d'une ou des deux mains ;

*
le véhicule de transport doit être aménagé à son handicap ;

*
le véhicule automobile doit relever du numéro de position 87-03 du tarif de droits de douane ;

*
la cylindrée du moteur ne doit pas dépasser 1700 cm3 pour les véhicules automobiles à moteur essence et 1900 cm3 pour ceux a moteur diesel.

*
ne doivent bénéficier du privilège fiscal que les personnes physiques résidentes en Tunisie ;

*
le régime privilégié n'est octroyé qu'une seule fois tous les sept ans.

3) Modalités pratiques pour le bénéfice du privilège fiscal

A/ DEMANDE DE PRIVILÈGE FISCAL

L'avantage sollicite est accorde à l'importation sur une demande de privilège fiscal du modèle officiel 6-3-41 ainsi que l'engagement de non cession pendant la durée de sept ans, du véhicule objet de cette demande.

La demande doit être déposée soit au bureau d'importation soit au bureau d'établissement de la déclaration de dédouanement type CF.

Cette demande doit être appuyée des documents suivants :

- un certificat médical ou tout autre document probant justifiant sans équivoque le handicape de l'un ou des deux membres inférieurs ou l'une ou deux mains ;

- la facture d'achat ou la carte grise si le véhicule est déjà immatricule dans une série étrangère ;

- une copie du permis de conduire adéquat de la catégorie « F » ;

- une copie de la carte d'identité nationale ;

- l'avis d'arrivée, connaissement ou tout autre document justifiant que le véhicule est sous douane ;

- une copie du procès-verbal rédige par les services compétents du ministère du transport indiquant l'aménagement à effectuer obligatoirement sur le véhicule et ce conformément aux dispositions de L'article 25 du décret n°2000-142 du 24/01/2000 fixant les catégories de permis de conduire et les conditions de leur délivrance, de leur validité et de leur renouvellement ;

- une autorisation d'importation délivrée par les services compétents du ministère du commerce ;

- le document d'identification technique du véhicule : Annexe V.

B/ DECLARATION EN DOUANE

Une déclaration en détail du type CF, régime 405 s'il s'agit d'une opération avec délivrance de devises ou régime 410 s'il s'agit d'une opération sans délivrance de devises, doit être déposée au bureau des douanes d'importation ou de dédouanement au nom de l'intéressé, appuyée de la demande de privilège fiscal visée par les services compétents ainsi que de l'autorisation d'importation délivrée par les services du ministère du commerce.

Après l'acquittement des droits et taxes, le service délivre le bon à enlever et un certificat d'immatriculation destine aux services du ministère du transport pour l'immatriculation du véhicule dans la série minéralogique tunisienne « RS » et comportant obligatoirement la mention suivante : « Ce véhicule ne peut être conduit que par son propriétaire et ne peut être cédé pendant une période de sept ans à compter de la date de la première immatriculation dans la série minéralogique tunisienne ».

C/ CESSION DU VÉHICULE

La cession sur le marché local du véhicule bénéficiaire du privilège fiscal avant l'écoulement des sept années est subordonnée au paiement des droits et taxes dus, calculés sur la base de la valeur du véhicule et des taux en vigueur a la date de cession.

Le délai d'incessibilité limite a la période de sept ans est décompte à partir de la date de délivrance du certificat d'immatriculation du véhicule bénéficiaire du privilège fiscal. Dépassant ce délai, les services des douanes peuvent autoriser la cession du véhicule en accordant à l'intéressé une levée de cession pure et simple sans exiger de lui qu'il fournisse ni un nouveau titre d'importation ni l'acquittement des droits et taxes dus.

Toutefois, les véhicules automobiles concernés par le privilège fiscal peuvent être cédés avant l'expiration du délai de sept ans au profit des personnes physiques éligibles au bénéfice du régime privilégié prévu par L'article 49 sus indiqué, sans être soumis à la condition d'incessibilité.

Dans ce cas, le certificat d'immatriculation du véhicule doit comporter obligatoirement la mention « véhicule ne pouvant être conduit que par son propriétaire et incessible pendant une période de sept ans à compter de la date de la première immatriculation dans une série minéralogique tunisienne » avec indication de la période restante par rapport à la période de sept ans.

D/ HERITAGE

L'article 51 stipule qu'en cas du décès du bénéficiaire du régime de faveur, l'avantage fiscal reste acquis aux héritiers qui ne sont plus soumis à la condition d'incessibilité précitée.

Il en découle que les héritiers légalement désignés par une autorité judiciaire seraient en droit de disposer librement, sans payer le reliquat des droits et taxes exigibles, du véhicule admis précédemment sous le régime privilégié prévu par L'article 49 sus-indiquée.

Une attestation permettant la réimmatriculation du véhicule échu en héritage dans la série normale « TU » sans aucune réserve, peut être accordée aux héritiers sur leur demande.

E/ RENOUVELLEMENT DU BةNةFICE DU REGIME

Le régime de faveur n'est accorde qu'une fois tous les sept ans. Celui qui en a bénéficie une fois ne peut en redemander le bénéfice qu'après l'écoulement d'une période de sept années à partir de la date de délivrance du certificat d'immatriculation du véhicule bénéficiaire du privilège fiscal et ce même si entre temps son véhicule a été régularisé par le paiement du reliquat des droits et taxes dus.

A cet effet, il importe de signaler que la période d'incessibilité de sept ans ne s'applique pas pour les personnes qui ont déjà bénéficié du régime de faveur dans le cadre de L'article 33 de l'arrêté du ministre des finances du 29 décembre 1955 et qui restent soumis à une période d'incessibilité illimitée.

La régularisation de la situation de leur véhicule ne peut se faire qu'avec le paiement de la totalité des droits et taxes exigibles au moment de la régularisation et après accomplissement des formalités de contrôle du commerce extérieur et de changes.

Une fois la situation de leur premier véhicule est régularisée comme indique ci-dessus, ces personnes peuvent solliciter les avantages prévus par I'article 49 susmentionné qui leur sont accordés s'ils remplissent les conditions prévues par les dispositions de cet article.

F/ CAS PARTICULIERS

Il se pourrait qu'au moment du dédouanement du véhicule l'intéressé ne dispose pas d'un permis de conduire adéquat ou encore que le véhicule a été importe non aménagé et que l'aménagement se fera localement selon les besoins de l'intéressé.

Dans ces cas particuliers, le service peut, si toutes les autres conditions sont remplies, autoriser l'enlèvement du véhicule en garantissant la totalité des droits et taxes dus (compte tenu du privilège fiscal octroyé) jusqu'à la production du document manquant ou l'accomplissement de l'aménagement nécessaire du véhicule.

A cet effet, il est délivré une autorisation de circulation valable pendant trois mois renouvelable pour une période qui sera jugée utile pour l'accomplissement de la formalité manquante.

Il demeure entendu que le certificat d'immatriculation ne sera délivré qu'après accomplissement de toutes les autres formalités nécessaires.

G/ RETRAIT DU PRIVILبGE FISCAL

Le détournement de leur d2stination initiale des véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapés physiques ayant bénéficie du régime fiscal prévu par L'article 49 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001. portant loi de finances pour l'année 2002 entraîne l'acquittement immédiat des droits et taxes dus aux taux en vigueur sans préjudice des sanctions prévues par le code des douanes.

III. DATE D'APPLICATION DE LA MESURE

En vertu des dispositions de L'article 97 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi de finances pour l'année 2002, entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2002, les dispositions de L'article 48 relatives à la reconduction du régime fiscal privilégié au profit des exploitants dans le secteur du transport rural ainsi que les dispositions des articles 49, 50 et 51 relatives à l'allégement de la fiscalité applicable aux véhicules automobiles aménagés spécialement a l'usage des handicapés physiques.

LE DIRECTEUR GENERAL DES ETUDES

ET DE LA LEGISLATION FISCALES

----------------------------------------------------------------------------------------

ANNEXE A LA NOTE COMMUNE N° 40/2002

Tableau comparatif des taux du droit de consommation appliqués aux véhicules automobiles aménagés spécialement à l'usage des handicapés physiques au 31/12/2001 et à compter du 1er/01/2002
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Véhicules à moteur essence

- d'une cylindrée ne dépassant

  pas 1000



50

30

20

- de 1 001 à 1 300


55

30

20

- de 1 301 à 1 500


100

70

30

- de 1 501 à 1 700


125

95

30

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Véhicules à moteur diesel

- d'une cylindrée ne dépassant

  pas 1 500



75

50

30

- de 1 501 à 1 700


80

50

30

- de 1 701 à 1 900


125

95

30
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